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PRESIDENCE DE M. JEAN CGUITER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures.) 


ss À ds 
PROCES-VERBAL 


M. le président. |1 séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 17 janvier à été 
affiché. 

I n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté, 


PROPOSITION DE MODIFICATION À LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modi- 
ication à la composition d'une commission. 
Le groupe d'union des gauches républicaines propose M. Anto- 


ni pour remplacer M. Bungoura à la commission de poli- 


que eénrale, 











Conformément à l'article 24 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après 
délai minimum d'une heure. 


l'expiration d'un 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
MODIFICATIONS AU CODE DU TRAVAIL 


Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commis- 
sion des affaires sociales, relative à la demande d'avis 
(n° 3, session 1956-1957), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de lot de M. Charles 
Benoist et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à modi- 
fier l'article 6 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952, 
instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

La demande d'avis à été déposée sur le bureau de l’Assem- 
blée à la séance du 3 octobre 1956. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des affaires 
sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 3, session 1956-1957. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
menlaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


OT pen 


DAKAR, TANANARIVE ET PONDICHERY 
REGLEMENTATION DE CERTAINES PROFESSIONS MEDICALES 


Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commis- 
sion des affaires sociales, relative à la demande d'avis 
(n° 4, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l’article 2 
du déeret n° 52-935 du 28 juillet 1952, réglementant les obli- 
gations professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes 
et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de phar- 
macle de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 

La demande d'avis a été déposte sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 3 octobre 1956. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplimen- 
laire de douze semaïnès demandé par la commission des affaires 
sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 4, session 1956-1957, 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


REFUGIES VIETNAMENS ET EURASIENS; COORDINATION DE 
L'AIDE A LEUR APPORTER; CREATION D’'UNE COMMISSION 
INTERPARLEMENTAIRE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Henri Thébault, 
député, tendant à régler la situation douloureuse des familles 
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eurasiennes réfugiées d’'Indochine, actuellement installées dans 
des baraquements ayant abrité des prisonniers de guerre et 
des détenus de droit commune, au Vigeant (Vienne) (n°* 1€2 
et 207, session 1956-1957), 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Bazé, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
Mes chers collègues, je vais d'abord vous donner lecture du 
rapport que j'ai rédigé sur la proposition de M. Thébault, 
après quoi je répondrai aux différentes questions qui seront 
posées au cours de la discussion générale. 

Voici le texte de ce rapport, fait au nom de la commission 
des affaires sociales : Mesdames, messieurs, nous sommes saisis 
par l’Assemblée nationale d'une demande d'avis sur. une 
proposition de loi de M. Henri Thébault, député, tendant à 
régler la situation douloureuse des familles eurasiennes réfu- 
giées d’Indochine, actuellement installées dans des baraque- 
ments ayant abrité des prisonniers de guerre et des détenus 
de droit commun au Vigeant (Vienne). 

La proposition de M. Henri Thébault présente à nos yeux 
une extrême importance, non seulement parce qu'elle aborde 
des préoccupations humaines et sociales qui ne peuvent nous 
laisser indifférents, mais aussi pour deux autres raisons. 

La première, c'est que les réfugiés qui vivent au Vigeant 
ne constituent que la quatorzième partie des effectifs de Fran- 
çais d'Indochine hébergés en métropole, à ce jour, dans des 
centres d'accueil répartis sur piusieurs départements. Ts sont, 
en effet, 3.448 au total et l’on en attend d'autres. 


Voici la liste de ces centres d'accueil: Sainte-Livrade ,Lot- 
et-Garonne), 1.300 réfugiés; Bias (Lot-et-Garonne), 500 réfu- 
giés; Noyant-Saint-Hiiaire (Allier), 850 réfugiés; le Vigeant 
(Vienne), 250 réfugiés; Saint-Laurent-d'Ars et région borde- 
laise (Gironde), 100 réfugiés; Oublaisse (Indre), 28 réfugiés; 
Paris, centre d'accueil de la Croix-Rouge et secours cetholique 
(Seine), 120 réfugiés; centre d'accueil de la France d'outre- 
mer à Marseille (Bouches-du-Rhône) et camp de Lune, près 
Toulon (Var), 300 réfugiés; au total, 3.448 réfugiés, chiffre 
précédemment énoncé. 

La seconde raison, c'est que les circonstances er-trainent 
d'autres rapatriements. De nombréuses familles ont quitté et 
quittent encore la Tunisie et le Maroc. Les expulsions d Egypte 
ont atteint et ruiné plusieurs centaines de nos compatriotes. 
Ce qui sera fait pour les Français d'Indochine aura done 
valeur de précédent. 

IL s'agit, en définitive, d'un problème très vaste, dont le 
caractère national n'a pas besoin d'être souligné, car ceux qui 
ont loyalement servi la France dans ses avant-postes d'outre- 
mer doivent trouver auprès d’elle le réconfort physique et môral 
au'ils méritent, Jusqu'à présent, trop d'entre eux n'ont recueilli, 
sur le sol d’une patrie qu'ils revêtaient de toutes les vertus, 
que déboires et rancœurs. Ils ont l'impression d'être rejetés 
d'un foyer où ils croyaient avoir leur place. L'esprit de soli- 
darité entre citoyens de l’Union française nous incite à préco- 
niser les moyens susceptibles de réinstaller dans la société 
nos frères malheureux, A ce titre, la généreuse initiative de 
M. Henri Thébault honore son auteur que nous remercions 
vivement. 


M. Dardelle. Très bien ! 


M. le rapporteur, au nom des familles eurasiennes du 
Vigeant et des réfugiés des divers centres réservés aux Fran- 
çais d’'Indochine les plus déshérités. 


Pour tous ces motifs, nous demandons à l’Assemblée de bien 
vouloir émettre un avis favorable à la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Henri Thébault. 

Cette proposition de loi comporte deux articles: le premier 
envisage la création d'un service unique de fonctionnaires 
dépendant du ministère de la France d'outre-mer, lequel serait 





chargé de l’ensemble des questions auxquelles il convient de 
faire face; le deuxième indique les grandes lignes des objectifs 
qui seraient assignés à ce service: l'orientation et le reclasse- 
ment des familles, leur initiation à la vie française et la recher- 
che des possibilités éventuelles de l'outre-mer, 

Avant de pousser plus à fond l'étude de ces articles, nous 
pensons qu'il est nécessaire de faire un retour sur le passé pour 
expliquer cet afflux de personnes, consécutif à un exode, alors 
qu'il n'a été question, des années durant, que du maintien de 
la présence française en Indochine. 

En 1950, lorsque notre armée, surprise au cours de son repli 
entre Cao Bang et Lang-Son, perdit cinq mille hommes, le 
delta du Nord-Vietnam apparut si menacé qu'un transfert de 
population vers le Sud-Vietnam et la France fut décidé. Plu- 
sieurs milliers d'Eurasiens et de Français furent invités à délais- 
ser d'urgence leurs foyers. Ceux qui s'installèrent en métropole 
s’y adaptèrent si mal et connurent une telle misère qu'ils ne 
tardèrent pas à réclamer, à cor et à eri, leur rapatriement en 
Indochine, Satisfaction leur fut donnée, grâce an maréchal de 
Lattre de Tassigny (à l’époque général) qui renversa la situa- 
tion en faveur de nos troupes, dès sa prise de commandement, 
enraya, avec autorité, les mouvements de panique et insuffla 
un nœeuvel essor aux activités du pays. 

Quatre ans plus tard nous arrivons au désastre de Dien Bien 
Phu, à l'évacuation quasi totale du Nord-Vietnam, au chaos 
qui s'ensuivit et au soulèvement des sectes politico-religieuses 
du Sud-Vietnam. 

Les autorilés françaises de Hanoï, militaires et civiles, furent 
les premières à précipiter les départs. Nos compatriotes du 
secteur administratif comme du secteur privé, sommés de s'en 
aller à date fixe, ne purent jamais faire prévaloir leur point de 
vue, Un délai leur était imparti « au terme duquel ils seraient 
frappés de forelusion et resteraient sur les lieux à leurs risques 
et périls ». Le désarroi et la peur gagnèrent de proche en 
proche et provoquèrent la ruée vers le sud, restant entendu 
que tous les biens en suspens furent abandonnés à l'ultime 
minute. 

C'est à cette époque que naquirent les grands centres d'ac- 
cueil du Sud-Vietnam, en même temps que se développait le 
centre Lucien Mossard qui fonctionnait déjà à Saigon. Les fone- 
tionnaires sans affectation, les employés de commerce, d'indus- 
trie et d'agriculture, les membres des professions libérales, en 
bref tous les citoyens français qui vivaient au delà du 17° paral- 
lèle et que personne ne pouvait héberger à Saigon se précipi- 
tèrent vers ces centres, avec leurs familles. 

Par la suite, de nouvelles recrues ne cessèrent d'arriver dans 
ces centres, au fur et à mesure que le gouvernement du Viet- 
nam, lès autorités françaises et les grosses entreprises procé- 
daient, sous la poussée des événements, à des compressions 
massives de personnel, 

Nous devons, en toute impartialité, rappeler que, devant 
cette avalanche de chômeurs, des milliers de compatriotes de 
toutes conditions — en grosse majorité, Eurasiens — tinrent 
plusieurs meetings à Saigon, dans le but d'étudier les possi- 
bilités que leur réservait l'averür. 

Des contacts encourageants avaient été pris avec le Cambodge 
et le Laos où d'immenses perspectives nous étaient offertes. 
Ces Etats indépendant et amis avaient laissé entendre qu'ils 
accueilleraient tous les Français du Vietnam que l'adversité 
avait injustement éprouvés, à la condition que ces derniers 
eussent les moyens d'assurer leur implantation dans les péri- 
mètres qui leur seraient concédés. 


Les Eurasiens apprécièrent d'autant plus ce geste de géné- 
rosité qu'ils avaient la certitude qu'un habitat à peu près 
analogue à celui du Vietnam faciliterait leur démarrage, ls 
se réjouissaient, au surplus, qu'une simple frontière terrestre 
les séparât du pays natal où ils auraient eu toute latitude de 
revenir, plus tard. Beaucoup d'entre eux optèrent même pour 








36 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 JANVIER 1967 





— 


les Hauts Plateaux du Vietnam, prêts à se plier aux disci- 
lines de ce dernier Etat indépendant. En somme, les bonnes 
volontés ne manquaient nullement. Mais elles ne pouvaient 
s'épanouir et se concrétiser dans les faits qu'avec l'appui finan- 
cier du Gouvernement de la République française. Des télé- 
grammes furent adressés à celui-ci, à maintes reprises, se 
faisant de plus en plus pressants. Nos compatriotes enten- 


daient s'accrocher à l'Indochine et adjuraient la France d'en- 
voyer auprès d'eux une mission parlementaire étoffée, unique- 
ment chargée d'examiner leurs desiderata, de les aider à 
mettre sur pied un programme construetif. 


Jatuuis aucune réponse ne vint. Télégrarmmes, motions 
cäblées, interventions écrites, tous les S. ©. S. demeurèrent 
sans écho, Ainsi sombrèrent dans le néant les immenses vir- 
tualités qu'offraient encore à la France ses enfants d’Indo- 
chine. Certes, des missions parlementaires se rendirent nom- 
breuses au Vieluam, au Cambodge et au Laos, mais elles 
avaient loujours un emploi du temps si chargé, pour un séjour 
invariablement si court, qu'il leur était pratiquement impos- 
sible de se consacrer à fond aux questions eurasiennes. 


Dès lors, l'ambassade de France et la délégation générale 
de France au Sud-Vietnam se trouvèrent acculées à une ter- 
rible impasse, H n'y avait de travail nulle part, pour le 
reclassement des chômeurs. Dans ‘les centres d'accueil, les 
caractères s'aigrissaient, des clans se formaient, des bagartes 
éclataient. Astreints à une promiscuité pénible, condamnés à 
une existence sans horizon et sans espoir, les réfugiés finis- 
suient par offrir un spectacle qui ruinait le prestige de la 
France. 

De surcroit, le bruit s'étant accrédité que des élections géné- 
rales avaient été décidées à Genève sur toute l'étendue du 
territoires du Vietnam et qu'elles auraient lieu le 20 juiklet 
1256, le pessimisme et la crainte s'emparèrent des milieux 
français. Des pêcheurs en eau trouble, frais émoulus de la 
métropole, se répandirent à travers les centres d'accueil et 
tirent miroiter les avantages que réservait la France aux réfu- 
giés. ls s'ingénièrent à conseiller aux mères vietnamiennes 
de récupérer leurs enfants eurasiens confiés aux différentes 
œuvres francaises, afin de faire valoir leurs droits à les accom- 
pagner en France. Ils surent tant et si bien convainere celles 
qui leur prétaient une oreille attentive que la délégation géné- 
rale de France au Sud-Vietnam fut vite submergée de demandes 
de départs, 


L'exploitation de la situation telle qu'elle a été résumée 
n'était pas sans intérêt, On spéculait sur la reconstitution en 
métropole des centres d'accueil du Sud-Vietnam avec les avan- 
lages de ce transfert, à commencer pur les postes à prendre. 


C'est dans cette atmosphère viciée à souhait, au milieu d’in- 
aombrables obstacles, parmi les protestations les plus dépla- 
ées, que la délégation générale de France au Sud-Vietnam, 
mandalée par l'ambassade de France, dut envisager les éva- 
rualions dont la cadence s'accentua aux approches de la date 
fatidique du 20 juillet 1%6. II ne lui appartenait pas de s’op- 
poser à certains départs, attendu qu'elle-même ignorait ce 
qu'il adviendrait en cas d'élections générales et ne pouvait 
engager sa responsabilité à la légère. 


Une constatation reste encore valable, aujourd'hui, e’est 
que, touchés par la propagande comme ils l'avaient été, la 
plupart des réfugiés s'imaginaient qu'ils allaient voguer vers 
la terre promise, surtout. ceux qui ne connaissaient pas la 
France et la jugeaient d'après les anciennes possibilités que 
leur avaient réservées l'Indochine. Seuls d'anciens métropoli- 
tains et les Eurasiens qui comptaient déjà un séjour en métro- 
pole reNusèrent de se joindre à l'exode. Mais, en fin de compte, 
ils furent contraints de céder, les dirigeants français d'Indo- 
chine leur ayant signifié — ce qui fut une faute, voire un 
abus de pouvoir — que leur obstination leur ferait perdre 





tout droit à un éventuel rapatriement, en eas d'événements 


graves ou de guerre. 

En tout état de cause, les circonstances que nous avon 
évoquées sont à l’origine de la création des centres d'acc 
qui fonctionnent, à présent, sur le territoire métropolitain. 
La commission interministérielle chargée des rapatriés d’In- 
dochine et les organismes qui lui prêtent leur concours, 78, rue 
de Lille, à Paris, ont fait tout ce qui était en leur pouvoir 
peur recevoir et leger nos compatriotes. La commission dent 
il s’agit a contribué au reclassement de certains fonctionnaires 
et a trouvé quelques places pour d'anciens employés du sec- 
teur privé d'Indochine. Ses eflorts dans tous les domaines 
sont à souligner, ear il est honnête de lui rendre justice. Mais 
nous doutons que la multiplicité des services qui lui sont 
adjoints puissent faciliter sa tâche. 

D'autre part, d’après les sondages qui ent été effectués, cer- 
tains réfugiés, faute de capacités intellectuelles ou physiques 
suffisantes, paraissent impossibles à recaser en France. D’autres 
réfugiés, par contre, sont aptes à occuper un emploi, mais ils 
se trouvent avec leurs familles dans les centres d'accueil qui 
les hébergent et se refusent à quitter celles-ci. L'on peut 
avancer que les cas d'espèce ne manquent pas. L'affaire revêt 
des aspects parfois tellement inattendus qu'elle requiert une 
grande attention de la part des observateurs. 

C'est la raison pour laquelle nous conseillons une visite 
détaillée de chaque centre d’aceueil, en dehors de toute idée 
préconçue. IL n'y à pas de procédé plus logique pour dégager 
une doctrine à la fois équitable et humaine, les réfugiés pou- 
vant être répartis en plusieurs catégories, depuis l’homme cul- 
tivé et le spécialiste jusqu'au eitoyen qui ne dispose d'aucune 
connaissance. Encore faut-il admettre que, dans chaque caté- 
gorie, la gamme des capacités est assez variée. 


Une autre préoccupation eoncerne les enfants. Beaucoup 
d'entre eux risquent d'être retardés dans leurs études, soit 
parce qu'ils sont trep éloignés d’une école, soit parce que leurs 
parents n'ont plus les moyens de les mettre en pension. Ces 
enfants pourraient être eonfiés, aux frais de l'Etat, à une 
œuvre eurasienne, tout au moins jusqu'à ce que leurs parents 
eussent trouvé du travail et fussent capables de subvenir à 
leurs besoins, 


Nul n'ignore, en dernier ressort, qu’une détente, dont nous 
nous réjouissons, à permis, depuis quelques mois, de norma- 
liser et d’harmoniser les rapports entre la France et le Vietnam. 
Par ailleurs, la preuve.est faite qu’au Cambodge et au Laos, les 
Français qui savent se tenir et accomplissent un labeur hon- 
nête bénéficient de l'appui gouvernemental. Sans doute avons- 
nous là diverses facilités pour l'implantation des Français d’In- 
dochine et des Eurasiens dans toutes les activités du secteur 
privé. Plutôt que de dépenser en pure perte pour maintenir en 
métropole des centres d’accueil coûteux, ne serait-il pas préfé- 
rable de consacrer les mêmes sacrifices à des territoires aux- 
quels tant de liens nous attachent et dont nos compatriotes ont 
gardé la nostalgie ? L'expérience que ceux-ci ont maintenant 
des obstacles qui existent en France pour réussir les rendra 
certainement plus souples et mieux préparés aux concessions 
locales. S’il en est ainsi vraiment, l’exode que nous déplorons 
n'aura pas été complètement inutile. 


Il reste également à « étudier les possibilités qu’offrent d’au- 
tres régions d'outre-mer », eomme l'écrit M. Henri Thébault. Les 
réfugiés déshérités qui peuplent les centres d'accueil sont les 
victimes directes des perturbations de l'après-guerre. Ils avaient 
fait souche sur des terres que protégeait le drapeau tricolore. 
La fatalité est cause de leur malheur. Mais ils n’y sont pour 
rien et si des culpabilités sont à déceler, ce n’est pas chez eux 
qu'il faut les rechercher. La solidarité nationale doit done, avant 
tout, jouer en leur faveur. 


L'ampleur et la complexité des problèmes qui se posent, en 
l'occurrence, à notre Assemblée, l’oblige, nous en avons la 
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conviction, à suggérer à l’Assemblée nationale la création d'une 
comunission interparlementaire dont l'objectif serait de se rendre 
dans les divers centres de réfugiés, à commencer par Le Vigeant, 
et de rendre compte de la situalion exacte de ceux-ci à toutes 
fins uiiles. Cette commission, composée de députés et de séna- 
teurs, gagnerait à s’adjoindre plusieurs conseillers de l'Union 
française. Elle offrirait, ce faisant, l'avantage d'apporter à nos 
compatriotes d’Indochine un puissant réconfort moral. Elle sau- 
verait également de la désespérance les réfugiés qui, pour ne 
pas ètre entassés dans des centres d'accueil, vivent quelque 
part, à l'extérieur, dans une misère d'autant plus inquiétante 
qu'elle s'éverlue à rester cachée, Ceux-là sont des milliers, qui, 
comme les autres, essayent en vain d'exprimer leurs doléances 
au Gouvernement. L'heure est venue que nous fassions entendre 
leur voix, du fait que notre Assemblée est celle de l'Union fran- 
çaise. La proposition de loi de M. Henri Thébault pourrait ouvrir 
également, ici comme ailleurs, un vaste programme d’entr'aide 
nationale, 


En conciusion, mesdames et messieurs, votre commission des 
affaires sociales vous demande de bien vouloir adopter le texte 
dont M. le président vous donnera lecture. (Vifs applaudisse- 
ments au centre, à gauche, à droite et sur les bancs des Ftats 
associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, si je prends 
la parole dans ce débat c'est à un double titre, à celui d'ami des 
Vielnamiens et ‘les Eurasiens d’abord, et ensuite à un titre plus 
local: en effet, sur trois mille quatre cents réfugiés venant du 
Vietnam, et qui vwent en France, mille huit cents se trouvent 
dans le Lot-et-Garonne, dans l'arrondissement de Villeneuve- 
sur-Lot, et huit cents dans le propre canton que j'ai l'honneur 
d'administrer. Sur ces mille huit cents réfugiés, on compte 
mille enfants de moins de dix-sept ans. En <e moment il y a 
tous les trois jours à la maternité de l'hôpital de Villeneuve- 
sur-Lot une naissance d'enfants de jeunes réfugiés venant du 
Vietnam. 


Les questions qui se posent au sujet de ces hommes, de ces 
femmes et de ces enfants, sont particulièrement douloureuses 
et j'ai tous les jours à m'en préoccuper. Ils ont fort froid cet 
hiver et se plaignent de n'avoir pas suffisamment de vêtements. 
Beaucoup d’autres questions, d'argent, de bien-être, de reclasse- 
ment, se posent à chaque heure de la journée. Certes, lorsque 
ces familles sont partiès du Vietnam, on ne leur a pas fait 
miroiter en France les trésors de Cathay. Elles sont parties 
parce qu'elles ne pouvaient pas faire autrement. On a été franc 
avec elies. Mais la proposition de M. Thébault, comme le disait 
très justement tout à l'heure dans son rapport notre ami M. Wil- 
liam Bazé, nous permet d'ouvrir un dossier, Eh bien, étudions 
ce dossier, pièce par pièce, avec minutie, 


M. Thébault commence dans son exposé des motifs par cri- 
tiquer le choix du camp du Vigeant; il dit que ce n'est pas 
un endroit où installer des familles eurasiennes, il rappelle que 
ce camp à naguère abrité des prisonniers de guerre et des déte- 
nus de droit commun et qu’il y subsiste des miradors. Le cli- 
mat y est rigoureux en hiver et le camp est éloigné, dit-il, de 
toute école, de tout marché et de tous lieux de culte, 


H ne m'appartient pas de savoir pourquoi l’on a recours à 
l'utilisation de ce camp du Vigeant et pour quelle raison, alors 
que maintenant des réfugiés venant de Hongrie sont installés à 
Angoulême, on n'y a pas installé les réfugiés venant du Viet- 
nam. 


Mais la question du Vigeant est un peu secondaire ; il n’y a là, 
comme l'a dit M. William Bazé, que trois cents réfugiés sur 
wois mille cinq cents. Et je ne voudrais pas que la proposition 
de M. Thébault donnât à ce sujet une idée fausse de l'accueil 
Ji à été réservé aux réfugiés, 





Dans l'arrondissement de Villeneuve, douze classes à Saint- 
Livrade et huit à Bias ont été créées pour les réfugiés du Viet- 
Nam. L'enseignement professionnel aux adultes à été créé et 
soixante-dix d’entre eux ont été reclassés à Saint-Livrade et à 
Bias. 

M. Thébault déclare que le camp dépend d'une muitiplicité 
d'organismes, « bureau chargé des aflaires courantes » du 
ministère des affaires étrangères. Le quai d'Orsay, chacun Île 
sait, est un organisme très noble où l'on s'occupe de questions 
mondiales mais où l'on s'abaisse rarement aux menus soucis 
des affaires courantes. (Sowrires.) 

En second lieu, le ministère des Etats associés, devenu même 
en dernier lieu secrétariat d'Etat, a été supprimé en septembre 
1955 et il n’y à jamais existé de section spéciale, L'articulathon 
des services actuels qui s'occupent des rapatriés d'Indochine à 
été exposée en détail dans le rapport d'information déposé le 
5 juillet 1956 sous le numéro 61, par M. Motais de Narbonne, 
sénateur, au nom de la cemmission de coordination pour l'exa- 
men des problèmes intéressant les affaires d'Indochine, 

En bref, voici quelle est cette organisation : une commission 
interministérieile, présidée par M. le sénateur Molais de Nar- 
bonne, a été instituée par décret du 18 mai 1955, à l'eflet de 
coordonner l'action des divers organismes habilités à s'occuyer 
du rapatriement, de l'accueil et du nouvel établissement des 
rapatriés d’Indochine n'appartenant pas aux cadres administra- 
tifs. Dans cette commission siègent non seulement des repré- 
sentants des divers départements ministériels ou services ayant 
compétence pour s'occuper des rapatriés (Santé publique et 
population, Travail et sécurité sociale, Affaires économiques et 
finances, Défense nationale, Commissariat au plan, service des 
affaires sociales du ministère de la France d'outre-mer, inspec- 
tion générale du travail du même ministère, Education natio- 
nale), mais aussi des représentants des Français d'Indochine. 

Et là, mes chers collègues, permettez-moi de m'étonner que, 
parmi les représentants des Francais d'Indochine et des Eura- 
siens, la commission interministérielle n'ait pas songé à faire 
appel à notre collègue et ami, M. William Bazé, qui, plus qu'un 
autre, représente les Eurasiens d'Indochine., II a souffert et 
vécu avec eux, À dix-sept ans, il entrait comme assistant dans 
une plantation; et là, on lui disait: « Vous n'êtes pas blanc, 
vous ne toucherez pas 125 piastres par mois, mais 65 ». 


Depuis, vous avez résisté, monsieur William Bazé, avec les 
Eurasiens et les Vietnamiens, pour la France, sous les Japo- 
nais, Je regrette que l'on n'ait pas fait appel à vous dans cette 
commission. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Sous l'égide de la présidence du conseil, cette commission 
a posé les bases de l’organisation actuelle, compte tenu des 
impératifs financiers, et son secrélariat, constitué exclusive- 
ment par des fonctionnaires ayant longtemps servi en Indo- 
chine, s'occupe activement de procurer de nouveaux emplois 
aux rapatriés, Plusieurs réunions d'étude ont lieu chaque 
semaine à l'échelon de la présidence du conseil. 

Et là, je voudrais rendre hommage à ces fonctionnaires, que 
ce soit M. Surleau, que ce soft M. Moreau, que ce soit M. Roul- 
leau, que ce soit M. Picodet. Ce sont tous des hommes connais- 
sant admirablement le problème du Vietnam et les questions 
posées par les problèmes eurasiens. Ils s'occupent avec beau- 
coup de sens humain de la mission qui leur est impartie. 

Le service des affaires sociales d'outre-mer est le principal 
responsable de l'exécution des mesures adoptées sur les 
recommandations de la commission interministérielle. Il dispo- 
sait déjà de centres d'accueil à Marseille, à Paris, et avait dans 
ces deux villes, ainsi qu'a Bordeaux, des fonctionnaires, des 
assistantes sociales, spécialisés dans les opérations d'accueil, 
d'hébergement, d'assistance et de recasement. 

Le recasement des adultes est poursuivi conjointement par 
les services départementaux du ministère du travail et de la 
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sécurité sociale, qui sont les plus qualifiés en la matière et 
font subir des tests psychotechniques dans les centres d'ac- 
cueil, Ces divers services, le service des affaires sociales de la 
France d'outre-mer, l'inspection du travail de la France d'outre- 
mer, le secrétariat de Ja commission interministérielle pour les 
rapatriés d'Indochine, ont jusqu'ici procuré des emplois perma- 
nents à plus de huits cents rapatriés adultes. Il existe donc 
quelque chose ; l'organisme n'est pas parfait mais il a le mérite 
d'exister, 

Nous allons voir s'il est possible d'éclaircir celle situation un 


peu complexe, de simplifier « l'exécutif » de cette organisation 
_ 


Sans tout bouleverser, Ce sera la seconde partie de mon exposé. 

M. Thébault, après avoir, dans son exposé des motifs, parlé 
surlout du camp du Vigeant, demande la création d'un service 
unique dépendant du ministère de la France d'outre-mer et 
comprenant simplement des fonctionnaires avertis de la situa- 
tion complexe des réfugiés et des milieux vietnamiens — et 
nous ajouterons des milieux eurasiens, Ce service aurait pour 
but la création de contacts humains entre les vietnamiens et la 
France, ete. (on vous lira le texte). 

Le problème a été évoqué par M. le sénateur Motais de Nar- 
bonne, dans son rapport d'information précité, déposé le 27 juil- 
let 1956, M. Motais de Narbonne lui-même semble d'accord pour 
admettre que la commission interministérielle n'est qu'un 
simple aréopage, devenu insuffisant et qu'il faut en consé- 
quence doubler cette commission d'un organisme d'exécution, 
en dotant simpletnent de pouvoirs de décision le vice-président 
de la commission, étant entendu qu'il devrait veiller à l'exé- 
culion des décisions de principe de celle-ci, et qu'il resterait 
placé sous la haute supervision du ministre des affaires étran- 
gires, 

Voilà quel était l'avis, à ce moment-là, de M. le président de 
la commission interministérielle. 

Pour ma part, sur ce point je me désolidariserai de M. Thé- 
bault et déposerai un amendement à ce sujet. Il n'est pas 
adroit, en eflet à mon sens, de remettre les questions relatives 
à ces Vietnamiens et Eurasiens, sous l'autorité du ministère de 
la France d'outre-mer. 

En effet, il faut toujours souhaiter que les choses s'arrangent, 
que les malentendus se dissipent. Si par exemple le président 
Diem, comme nous le souhaiterions, était disposé à ce que 
certaines familles dispersées par les événements se regroupent 
À nouveau sous l'égide du Vietnam, si les Gouvernements cam- 
bodgien et laol:en poursuivaient les mêmes buts, le ministère 
des affaires étrangères serait tout indiqué pour créer là les 
contacts utiles, mieux, je ke répète, que le ministère de la 
France d'outre-mer. Etarst bien entendu d'ailleurs que les fonc- 
tionnaires chargés d'appliquer les directives de M. le ministre 
des affaires étrangères seront des techniciens du ministère de 
li France d'outre-mer connaissant parfaitement le Vietnam, la 
langue vietnamienne et aimant les Vietnamiens et les Eura- 
siens, 

M. Thébault évoque la possibilité de placer dans d'autres 
régions d'outre-mer les rapatriés d'Indochine, Cette question a 
dté étudite par les services des ministères de la France d’outre- 
mer et de l'intérieur; mais les territoires et les départements 
d'outre-mer ne peuvent assurer le placement que de quelques 
rares spécialistes à la technicité éprouvée, en raison de la mise 
en œuvre du principe que vous connaissez mieux que moi, de 
d'africanisation des cadres. 

il est opportun cependant, pour la bonne compréhension des 
amendements que j'aurai l'honneur de déposer devant vous 
tout à l'heure, de préciser que sur 3.500 personnes rapatriées, 
plus de la moitié sont des enfants et un très grand nombre 
sont des femmes sans qualification technique, ayant de très 
nombreux enfants dont elles s'occupent exclusivement. 
probli me pose est done celui du logement. 
créer des centres d'apprentis- 


Le premiu 
Ensuite, il faut prévoir l'avenir 





sage auprès des centres d'hébergement, construire des habita- 
tions à loyer modéré, trouver du travail à ces personnes et dire 
à des directeurs d'industries : « Vous avez là une main-d'œuvre 
très adroite, constituée de très jeunes gens et de très jeunes 
filles, une main-dœuvre en quelque sorte « d'horloger » qui 
peut être formée aisément et durablement. Vous pouvez donc 
implanter des usines non loin des centrés d'hébergement. » 


Il ne faut pas tant changer les personnalités du comité inter- 
ministériel que clarifier « l'organisation ». Nous pourrons ainsi 
offrir, aux Eurasiens et aux Vietnamiens se trouvant dans ces 
centres d'hébergement, un éventail de possibilités. Si certains, 
pour des raisons familiales, veulent retourner dans leur pays, 
l'on étudiera leur retour en accord avec les gouvernements du 
Vietnam, du Cambodge et du Laos, mais on ne le fera que 
si, selon des engagements pris, il n'existe aucun danger pour 
eux. Nous pourrons envisager aussi soit l'installation dans les 
pays nouveaux, soit la stabilisation en France. Nous offrirons 
ainsi à ces hommes, à ces femmes, à ces enfants des possibi- 
lités de vie en accord avec des principes qui sont l'honneur 
de la France et doivent rester les bases de notre action. La 
plupart de ces réfugiés correspondent en eflet à ce type humain 
nouveau qu'est l'Eurasien, faisceau d’'harmonies, nées de notre 
patrie. Il faut s'en souvenir, la France est responsable de ce 
type nouveau d'humanité de transition, d'humanité de conci- 
liation peut-être. Elle doit faire face à ses responsabilités. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ?.… 


di Maurice Frédet. Je demande la parole, monsieur le prési- 
nt. 


M. le président. La parole est à M. Frédet. 


M. Maurice Frédet: En commission des affaires sociales, nous 
avions suivi avec beaucoup d'intérêt l'exposé de notre collègue 
M. William Bazé, et, reprenant certains termes de l'article 2, 
stipulant que le service qui devait être institué avait pour but 
« la création de contacts humains entre les réfugiés et la métro- 
pole, l'orientation et Je reclassement des familles, leur initiation 
à la vie française et la recherche des possibilités que leur offrent 
d'autres régions d'outre-mer », nous avions insisté sur ce der- 
nier point et nous aviohs posé une question à notre éminent 
rapporteur. 

Il disait, dans son rapport, que des contacts encourageants 
avaient été pris avec le Cambodge et le Laos où d'immenses 
perspectives nous étaient offertes. 


Ce geste avait été d'autant plus apprécié des réfugiés du Viet- 
na, que ceux-ci auraient trouvé, dans les territoires du Laos, 
un modus vivendi à peu près analogue à celui qu'ils menaient 
au Vietnam. D'autre part, ils resteraient à proximité de leur 
pays d'origine et auraient ainsi l'éventuelle possibilité d'y ren- 
trer un jour. , 

A ce propos, j'avais demandé, dis-je, des précisions à 
M. William Bazé sur les rapports existant actuellement entre le 
Laos et l'Union française. 


En eflet, alors que nous avions appris que le Laos demandait 
une représentation plus étoflée de ses membres au sein de 
notre Assemblée, la presse nous informait à peu près au même 
moment que le Laos, dans sa constitution, manifestait l'inten- 
tion de rester indépendant de l'Union française. 


Je serais très heureux qu'en séance publique notre rappor- 
teur nous donnât, en présence des membres du Laos, les pré- 
cisions qu'il avait bien voulu m'indiquer en commission; 
j'estime, en effet, que si des Vietnamiens pouvaient trouver au 
Laos un lieu de refuge, ce serait pour eux un arrachement 
moins brutal que de s'expatrier sous des cieux qui ne sont pas 
les leurs et où la vie est complètement différente. (Applaudis- 
sements à droite et sur divers bancs au centre.) 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens tout d'abord à féliciter mon collègue 
M. laphaël-Leygues de la précision de sa documentation. I à 
évoqué, il y a un moment, ce passé déjà lointain où, précisé- 
ment, je débutais comme assistant de plantation à demi-tarif. 
C'est exact. Je date d'une époque où l'on trouvait trois soldes 
tant dans l'administration que dans le secteur privé: une pour 
les Vietnamiens, une pour les métis — dont j'étais — et une 
pour les Français. Il est exact qu'à dix-sept ans j'ai débuté 
à 65 piastres par mois alors qu'un Français, même né en 
Indochine, débutait à 125 piastres. 

Beaucoup de mes compatriotes se sont découragés. Pour moi, 
j'ai su taire mon amertume, car ce n'est pas parce que, dans 
le secteur administratif ou privé, des hommes se livrent à une 
certaine discrimination qu'il faut imputer à la France cette 
tendance, Je me suis efflorcé, au contraire, .de surmonier 
l'adversité pour, précisément, montrer à mes compatriotes 
eurasiens et à mes amis vietnamiens le vrai visage de la 
France. ! 

Toute ma vie a été axée sur une lutte dans ce sens. 

La proposition de M. Thébault est évidemment loin d'être 
complète, mais elle permet, à mon sens, d'ouvrir un dossier, 
et c'est là-dessus que j'ai tablé. Il est évident que certaines cri- 
tiques, formulées par M. Thébault, ont figuré dans l'hebdo- 
madaire Aux ÆEcoutes et dans d'autres journaux. Je m'abs- 
tiendrai de me prononcer à ce sujet, ne m'étant jamais rendu 
au Vigeant, mais il semble qu'il y ait aussi un autre son de 
cloche. J'ai reçu, en effet, une note détaillée qui, apparem- 
ment, est optimiste. J’estime, en toute équité, que nous ne pou- 
vons nous faire une opinion qu'en nous rendant sur les lieux. 
Il y a au total six mille réfugiés et dans les centres d'accuz:l 
3.500, Parmi ces derniers, 2.000 ont moins de dix-sept ans. 
Leur avenir doit nous préoccuper. Si vous avez des écoles dans 
ces centres — je m'excuse de n’en avoir pas fait état dans mon 
rapport — il n'en reste pas moins que ce sont des écoles pri- 
maires. Ce n'est pas suffisant pour former la jeunesse qui fixera 
plus tard la présence française au. Vietnam. Les Etats d'Indo- 
chine ont considérablement évolué. Nous sommes en présence 
d'une génération très cultivée. Ainsi, dans un récent concours 
auquel j'ai assisté, et auquel prenaient part des Français, des 
Eurasiens et des Vietnamiens, ces derniers s'étaient classés en 
tète, les Français à mi-chemin et les Eurasiens ensuite. Il fut 
un temps, évidemment, où existaient, en Indochine, des 
« chasses gardées », réservées aux blancs et aux demi-blancs. 
En sortant du collège, on était toujours sûr d'être casé; mais 
aujourd'hui que l'indépendance est acquise aux peuples d'Inda- 
chine, c'est la libre conçurrence qui joue dans les concours. 
La France doit, en conséquence, s'imposer à l'avenir par la 
valeur des hommes qui regagneront le Vietnam, et c'est pour- 
quoi j'aimerais savoir si l’enseignement des écoles qui ont été 
créées sera d’un niveau suffisant ou si ces dernières n'ont 
que la possibilité de préparer les candidats à des études tout 
à fait primaires, ce qui ne conduirait à rien. é 


Les objectifs à poursuivre sont donc précis. 


On nous signale, d'autre part, des mères vietnamiennes qui 
s'occupent uniquement de leurs nombreux enfants et ne 
peuvent, de ce fait, être employées. Or, si ces mères étaient 
en Indochine, elles trouveraient à gagner leur vie, parce 
qu'elles seraient dans leur habitat naturei. 

Je n'ai pas voulu aborder le processus des évacuations dans 
mon rapport, pour ne pas parler de certaines pressions et du 
manque de franchise qui s'est manifesté sur la position des 
contingents de réfugiés. Un bon tiers de ceux-ci gagnerait à 
réintégrer l'Indochine en ce sens que vous n'arriverez jamais 
à les caser en France. Vous avez, dans les centres d'accueil, des 
Vietnamiennes à qui l’on avait assuré qu’elles trouveraient en 
France du travail et des moyens pour s'implanter. On leur 
conseillait de garder avec elles leurs enfants eurasiens pour 





ubtenir leur évacuation; elles s'imaginaient que la vie était 
anssi accessible èn France qu'elle l'était nagucre au Vietnam 
mème encore aujourd'hui. Ces femmes sont complètement 
désarmées devant l'existence nouvelle qui s'offre à elles, bon 
nombre d'entre elles voudraient confier leurs enfants à des 
œuvres eurasiennes spécialisées (je vous dirai que je suis à la 
tête de ces œuvres depuis vingt-c.nq ans, sous le contrôle d'un 
conseil d'administration et de l'Etat français lui-même), Une 
fois les enfants à l'abri, elles envisageraient de repartir. Ce 
serait là une charge en moins pour la France, Par ailleurs vous 
devez laisser repartir également les Eurasiens qui le désirent 
et les aider à se réinstaller. Si la question financitre se posait 
encore il y à deux ans, elle ne se puse plus depuis que la 
piastre à été décrochée; lorsqu'ici vous dépensiez 90.000 francs 
pour un enfant ou un jeune homme, cela correspondait seuls. 
ment à 3.000 piastres, au Vietnam, il y a deux ans; mantenant 
cela fait de 6 à 7.000 piastres. Les avantages sont inversés. 

Vous avez en perspective d'énormes possibilités de réimyplane 
talion en Indochine. 

Eniin, entre la proposition de M. Thébault et le texte que 
j'ai en main sur les centres d'accueil — je rends justice en 
passant aux travaux de la commission interministérielle et aux 
divers organismes qui s'occupent des Eurasiens ; ils ont fait ce 
qu'ils ont pu, je ne prétends pas que j'aurais pu faire mieux — 
je constate de telles divergences que je regrette — je le dis à 
l'appui de ce que M. Raphaël-Leygues a évoqué tout à l'heure 
à la tribune, alors que je n'avais pas voulu le faire — Je 
regrette dunc que, lors de la constitution de la commissioa 
interministérielle, on ait cru devoir me laisser sur la touche. 

I y à 30 ans que je suis président élu et constamment réélu 
des Eurasiens d'Indochine, j'ai parlé le vietnamien avant de 
parler le français, je connais bien tous les us et coutumes 
du pays et j'évolue dans toutes les classes de la société, J'aurus 
été très utile, en ce sens que j'aurais fait le tri au départ tandis 
que maintenant nous allons finir par où il aurait fallu cotu- 
mencer, c'est-à-dire que nous allons faire un tri dans les cen- 
tres et rapatrier chez eux des éléments que l'on n'aurait jamais 
dû transférer en métropole, Je pense sincèrement, et en ceci 
je dépasse un peu le cadre du débat, que s'agissant des pra. 
blèmes d'outre-mer, ce n'est pas une solution que de vouloir 
toujours mettre la lumière sous le boisseau. II faut avoir le 
courage de regarder toutes les situations en face et de faire 
appel aux hommes qui les connaissent parfaitement bien, sino® 
la conspiration du silence conduit à Dieu sait quoi, voyes 
l'Indochine. Je vous dirai qu'entre la proposition de M, Thé 
bault et les ainendements de notre collègue M. Raphaël-Leyyues 
— ét nous en discuterons tout à l'heure — il y a quand mime 
concordance. En qualité de rapporteur d'une commission sim. 
plement appelée à donner un avis, je ne pouvais me permettre 
de remanier une proposition de loi, mais les amendements de 
M. Raphaël-Leygues complètent largement mes idées, Je ne 
voudrais pas cependant qu'elles soient elles-mêmes Timitalives 


M. le président. Nous en reparlerons tout À l'heure. 


M. le rapporteur. C'est pourquoi le rapprochement de ces 
deux positions est avant tout nécessaire et j'insiste pour que 
la commission interministérielle qui visitera tous les centres 
et procédera aux enquêtes voulues, se rende également dans 
les œuvres eurasiennes où j'ai 2.000 enfants dont je suis res- 
ponsable. Car, si je désire que l'on aille chez les autres, j'in- 
siste aussi pour que l'on vienne chez moi; je n'ai rien À 
cacher. 

Je vais maintenant répondre au docteur Frédet. Sa question 
en ce qui concerne le Laos ne peut m'émotionner, en ce 
sens que j'ai toujours des contacts permanents avec le Vietnam, 
le Cambodge et le Laos, et je dirai même le Vietnam du Nord 
comme celui du Sud. Certes, s'il fut un temps où j'ai défendu 
avec une certaine âpreté les positions de la France, je vous 
dirai qu'aujourd'hui que les Etats d'Indochine ont accédé 4 
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l'independance, je respecte cette indépendance et m'abstienz 
de mn iummiscer dans leurs affaires intérieures. 


M. te président. la présence dans cette salle de notre excellent 
collègue M. Blanchard de la Brosse est déjà ne réponse à la 
que-lion poste par le docteur Frédet, 


M. le rapporteur. Je suis sûr que mon collègue M. Blanchard 
de La Htrosse m'approuvera tout à l'heure, ear le Laos n'a 
jamais été aussi prés de nous; mais j'estime que dans la 
Constitution d'un Etat, qu doit durer tout le temps, il n’y 
a pas heu d'insérer une « obligation » d'appartenance quel- 
conque, L'appartenance à l'Union française est un geste libre- 
ment consenti, (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

J'irai méme plus loin: je dirai que le Vietnam serait prêt 
À revenir siéger ici si nous avions le courage de modifier le 
titre VI de la Constitution. I fut un temps où l'on me traitait 
de rétrograde en raison des positions que j'ai pu défendre; 
maintenant il faut, en toute conscience, que nous fassions le 
bilan des matériaux qui nous restent pour reconstruire, Dans 
ce domaine, tous les Elats indépendants d'Iindochine sont 
prets à se joindre à nous. Is conçoivent qu'une nouvelle étude 
du titre VIN, si nous étions d'accord, donnerait naissance à 
une sorte de Commonwealth. C'est sous cet angle que le 
Laos voit Jes choses, ce qui ne l'empêchera pas — non plus 
que le Cambodge — de maintenir son point de vue en faveur 
d'une représentation plus large an sein de notre Assemblée. 
Ces Etats souhaitent que nous acceptions de débattre, avec 
leurs représentants, ce fameux titre VHI, dont ils ne peuvent 
plus s'accommoder, Même les éléments qui nous sont favo- 
rables sont gênés vis-à-vis de la population et notamment de 
l'opposition, Voilà ce que je me devais de répondre au docteur 
Frédet, (Applaudissements sur divers bancs au centre, à gauche 


et sur les bancs des Elats assuriés.) 

M. Rosenteld, Très bien! 

M. Maurice Frédet. La réponse que M. William Bazé m'avait 
faite en commission m'avait tellement ému que je ne voulais 
pas qu'elle restät confinée au cadre étroit de la commission 
des affuires sociales, C'est la raison pour laquelle j'ai tenu 
à lui poser en séance publique la même question afin que, 
de cette tribune, sa réponse fût diffusée, non seulement à tra- 
vers la France métropolitaine, mais à travers tous les territoires 
de l'lnion française et auprés de tous ses amis. (Applaudis- 
sements sur divezs bancs à droite et au centre.) 


M. le rapporteur. Je vous remercie, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale *.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de Joi. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 


de l'arvus 


M. le président. Je donue lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Uniun française : 

« Emet le vœu que soit constituée, dans les meilleurs délais, 
une commission interparlementaire chargée de visiter les cen- 
tres d'accueil des réfugiés d'Indochine et de déposer, en toute 
connaissance de cause, un rapport qui permette de régler avec 
équité et humanité les problèmes que soulève l'initiative géné- 
reuse de M. Henri Thébault; 

« Suus celte réserve, l'Assemblée de l'Union française donne 
un avis favorable à la proposition de loi ci-dessous: » 

L'avis est réservé jusqu'à l'adoption des articles de la propo- 
sthon de loi. 

Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art, te, -— Un service unique dépendant du ministère de 


la France d'outre-mer et comprenant seulement des fonction- 





naires avertis de la situation complexe des réfugiés el des 
milieux vietnamiens est créé. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Raphaël- 
Levgues tendant à rédiger l’article 17 comme suit: 

« Art. 1, — Un service unique dépendant du ministère des 
aflaires étrangères et comprenant seulement des personnalités 
averties de la situation complexe des réfugiés et des milieux 
vietnamiens est cré. » 

La parole est à M. Raphaël-Leygues pour soutenir l'amen- 
dement. 


M. Jacques Raphaëél-Leygues. Je n'aurai que quelques mots à 
dire, ayant déjà, au cours de la discussion générale, développé 
les raisons qui m'ont déterminé à déposer mon amendement. 
En effet, en l'état actuel des choses, le ministère des affaires 
étrangères me semble plus apte que le ministère de la France 
d'outre-mer à s'occuper de cette question à l'échelon le plus 
élevé. Il n'en reste pas moins qu’à l'échelon « direction » la 
tâche incombera aux fonctionnaires de la France d'outre-mer 
parfaitement compétents en cette matière. 

Je voudrais, usant de mon droit de parole, et faisant suite 
à une conversation que j'ai eue avec notre collègue M. Omer 
Sarraut, apporter une légère modification au texte de mon amen- 
dement. I! s'agit simplement d'ajouter, après les mots: « des 
milieux vietnamiens.. » les mots « et eurasiens ». 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole contre 
l'amendement ? 


M. Robert Schmitt. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt contre l'amende- 
ment. : 


M. Robert Schmitt. Mes chers collègnes, ma prise de position 
contre l'amendement s'inspire de raisons d'ordre très général 
ayant une portée beaucoup plus vaste que la question ainsi 
poste. En effet, nous avons pu remarquer qu'un certain nom- 
bre de fonctionnaires d’Indochine et du Maroc ont été aban- 
donnés, ont perdu leurs fonctions faute d'avoir les moyens 
de les remplir, et que des textes législatifs les ont renvoyés 
sur certains ministères, en particulier le ministère des aflaires 
étrangèr?s. 

Or, nous sommes saisis aujourd'hui d'une question concer- 
nant les fonctionnaires venant d'Afrique du Nord, pour lesquels 
le ministère des affaires étrangères à fait tout son possible — 
et mème plus qu'il n’était normalement possible — pour éviter 
de les absorber. C'est pourquoi il nous paraît étrange de 
demander aujourd’hui que le ministère des affaires étrangères 
soit saisi de la question des Vietnamiens et Eurasiens, car si 
certains de-ses fonctionnaires, en raison des travaux qu'ils ont 
pu préalablement assumer en Indochine, peuvent être émi- 
nemment utiles, leurs absence serait, au contraire, nuisible et 
ii n’est pas facile de les transférer d'un ministère à l'autre. 
En effet, si l’on ne veut pas du ministère de la France d'outre- 
mer, Peut-être pourrait-on en trouver un autre, le ministère de 
l'intérieur par exemple, qui a toujours, et de tout temps, été 
chargé des réfugiés dans notre France accueillante à tous les 
réfugiés politiques. Pourquoi voulez-vous en charger le minis- 
tère des affaires étrangères ? C'est là, je crois, une erreur, et 
à un double titre il vaudrait mieux que notre Assemblée repous- 
sit l'amendement qui lui est ainsi soumis. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. J'ai écoulé avec beaucoup 
d'attention les paroles prononcées par notre collègue, 
M. Schmitt. Je répondrai tout d'abord qu'il s’agit d'un très petit 
nombre de personnes, d'une dizaine de fonctionnaires, déjà 
hors cadre et mis à la disposition du ministère des affaires 
étrangères puisque, je l'ai dit, ce ministère est chargé de ce 
problème depuis mai 1956. D'autre part, si nous voulons clarifier 
un texte un peu touflu, touffu ear il a été rédigé rapidement, 
nous tenons à ne rien bouleverser à ce qui existe. Entin, j'ai 
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donné les raisons diplomatiques « de retours possibles là-bas », 
raisons pour lesquelles j'estimais là le ministère des affaires 
étrangères plus apte que celui de la France d'outre-mer... Les 
fonctionnaires de direction des centres restant des fonction- 
naires du ministère de ja France d'outre-mer, étant seulement 
momentanément à la disposition du ministère des affaires 
étrangères. Inais continuant leur carrière à la France d'outre- 
mer et avançant avec leur corps. 

J'ai la plus grande révérence pour ces fonctionnaires, mais 
j'estime que, lorsqu'on construit un hôpital, il faut voir d'abord 
non pas l'intérêt du médecin, mais celui du malade, 

Quel que soit l'intérêt que nous portons à ces fonctionnaires, 
que nous aimons bien et que j'ai toujours défendus, comme 
vous, mon cher ami et collègue Schmitt... 


M. Robert Schmitt. Mais il n'est pas question d'eux! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. l'intérêt des réfugiés, du point 
de vue de leur retour et du point de vue de leurs contacts avec 


des pays où ils ont tous laissé une partie de leur famille, est 
pour l'instant — je dis bien pour l'instant — qu'ils restent 
gérés par le ministère des affaires étrangères. C’est pourquoi je 
maintiens mon amendement. 


M. Robert Schmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Robert Schmitt. Monsieur le président, je voudrais sur- 
tout qu'il ne fût pas retenu par cette Assemblée que, pour 
reprendre les termes de M. Raphaël-Leygues,. comparant ma 
position à la construction d’un hôpital, je pensais surtout aux 
médecins. Je pense surtout aux malades et c’est précisément 
dans leur intérêt qu'à mon avis les meilleurs médecins possi- 
bles sont ceux qui connaissent, et qui connaissent bien les 
malades. C'est à ce titre que le ministère des affaires étran- 
gères me semble peut-être moins bien placé qu'un autre pour 
s'en occuper, Je ne voudrais pas que, m'étant peut-être mal 
exprimé, on pût travestir ma pensée, même par erreur, et 
que cette interprétation resiàt dans l'esprit de l'Assembhiée. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission, ayant pris le problème dans 
son ensemble, n’a pas débattu cette question de ministère. Les 
deux thèses sont, certes, parfaitememt défendables; si vous 
avez à traiter avec les Etats indépendants d'Indochine, c'est le 
ministère des aflaires étrangères qui est compétent. Mais si 
vous vous occupez du reclassement des réfugiés dans les autres 
territoires dépendant de la République française, c'est le minis- 
tère de la France d'outre-mer qui sera compétent. 


Par conséquent, en présence de ces deux thèses, je m'en 
remettrai à la sagesse de l’Assemblée, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-i] la parole pour expli- 
quer son vote ? 


M. Omer Sarraut. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Omer Sarraut, 


M. Omer Sarraut. Je voudrais simplement répondre 4 notre 
collègue, M. Schmitt, en lui opposant une rapide contradiction. 
La question se pose de savoir sous quelle égide, en fin de 
compte, on placera les fonctionnaires, sur le choix desquels, 
si je comprend bien tout le monde est parfaitement d'accord. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Exactement! 


M. Omer Sarraut. Or, voici comment se résume la situation : 
le ministère intéressé peut être celui des affaires étrangères, 
pour des raisons exposées tout à l'heure d'une facon fort 
pertinente; ce peut être encore le ministère de l'intérieur, 
mais certainement pas celui de la France d'outre-mer, 

De deux choses l'une: ou vous considérez le problème des 
réfugiés vietnamiens et eurasiens sur le plan métropolitain — 








auquel cas il relève du ministère de l'intérieur —, ou vous le 
considérez, comme cela a été fait tout à l'heure, en envisa- 
geant la faculté pour ces Vietnamiens et ces Eurasiens de 
reprendre contact avec les pays d'indochine — qu'il s'agisse 
du Viet-Nam, du Laos ou du Cambodge — auquel cas il devient 
affaire du ministère des uflaires étrangères. 

On ne voit guère, en tout cas, comment ce pourrait être 
affaire du ministère de la France d'outre-mer, puisque la ques- 
tion est désormais réglée, Vous prenez le cas d'anciens fonc: 
tionnaires du ministère de la France d'outre-mer... 


M. Robert Schmitt. Non, du ministère des Etats associés, 
mulatis mutandis! 


M. Omer Sarraut. ...qui déjà, par conséquent, n'étaient plus 
des fonctionnaires du ministère de la France d'outre-mer, et 
vous voulez faire un retour vers le passé; en eflet, vous êtes 
partis du ministère de la France d'outre-mer, pour aller au 
ministère des Etats associés et, enfin, au ministère des affaires 
étrangères. Je ne vois vraiment pas comment, aujourd'hui, 
vous reviendriez en arrière pour retrouver le ministère de la 
France d'outre-mer qui, je le répète, dans nn tel domaine, ne 
parait plus compétent. 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber, 


Mile Le Ber. Je ne parlerai pas à titre de vice-présidente de la 
commission, parce que, on l'a dit, cette question n'y a pas été 
débattue. Néanmoins, il est bon de résumer les arguments pour 
ou contre tel ou tel ministère, 

Le point principal est de savoir que ces Vietnamiens, ces 
Eurasiens, ont en grande majorité la nationalité française. 

M. Marcel Léger. Très bien ! 


Mlle Le Ber, Or, s'agissant actuellement de personnes ayant, 
en grande majorité, la nationalité française et qui vivent en 
France, il est extrèémement difficile de les faire dépendre du 
ministère des affaires étrangères ou du ministère de la 
France d'outre-mer, Logiquement, des Français habitant en 
France ne peuvent dépendre ni de l'un ni de l'autre de ces 
deux ministères. C'est donc un point extrèémement sérieux, 
alors que l'argument « fonctionnaires » me parait secondaire, 
Le troisième point est de savoir ce que deviendront ces gens ? 
La question évidemment peut se défendre. D'après M. William 
Bazé, qui est le seul à connaître parfaitement la question dans 
cette Assemblée, il semblerait qu'un tiers dût repartir si pos- 
sible au Vietnam, au Laos ou au Cambodge. I reste les deux 
autres tiers et, pour parier d'une manière un peu crue, 
les deux tiers les plus intéressants puisque ce sont des gens 
qui vivront beaucoup plus longtemps, puisque âgés seu'e- 
ment de 17, 16 ou 1% ans. Ceux- là il faut essayer de les assi- 
miler, de les intégrer à la France, il faut les faire rentrer dans 
la communauté française et, à mon avis, ils dépendraient beau- 
coup pus du ministère de la santé et de la population ou de 
l'intérieur que du ministère des affaires étrangères. 

Je dépose donc, en mon nom personnel, et non pas au nom de 
la commission, un amendement tendant à remplacer, à l'arti- 
cle 1°, le membre de phrase: « Un service unique dépendant 
du ministère de la France d'outre-mer », par le membre de 
phrase suivant: « Un service unique dépendant du ministère 
de l'intérieur ». 

M. Omer Sarraut. Nous devrions d'abord statuer sur l'amen- 
dement de M. Raphaël-Leygues. Il serait très gênant de repous- 
ser prématurément l'amendement de Mlle Le Ber alors que son 
acceptation peut, finalement, dépendre de ce qui aura été décidé 
quant à celui de M. Raphaël-Leygues. 


M. Robert Schmitt. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. Robert Schmitt. Je rejoins notre collègue M. Omer Sar- 
raut. Il est très difficile de repousser un amendement sans 
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savoir si un autre auquel 9: peuse pourra être ensuite adopté. 
M. le président pourrait user de son pouvoir discrétionnaire en 
déclarant que l'amendement le plus éloigné du texte est celui 
de Mile Le Ber, car le ministère de l'intérieur est sans doute 
plus éloigné du ministére de la France d'outre-mer que me 
peut l'être celui des affaires étrangères. Je propose que soit 
d'abord soumis l'amendement de Mlle Le Ber, en réservant 
celui de M. Raphaël-Leygues qui eerait très valab'e au cas où 


le prernier ne serait pas idoplé. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. N'ayant pas d'amour-propre 
d'auteur, je consens volontiers à ce que l'on vole d'abord sur 
l'amendement de Mlle Le Ber. 

Mais, les affaires du Vietnam, où le Haut commissaire est 
rempiacé par un ambassadeur, sont sorties désormais du pou- 
voir du ministère de la France d'outre-mer pour entrer dans la 
compétence du ministère des affaires étrangères. Je le répète, 
ka proposition de M. Thébault me semble un peu injuste car 
après tout la commission interministérielle fait son devoir, Je 
crains qu'en faisant dépendre du ministère de l'intérieur ce 
service unique, nous ne bouleversions tout, alors qu'il suffisait 
de simplifier. à 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement, ne voulant en 
aucune facon d'ailleurs diminuer la portée du propos de 
Mlle Le Ber. Ces jeunes gens sont en effet des citoyens fran- 
çais, ils s'instruisent dans des écoles primaires françaises, à 
Sainte-Livrade et à Bias; ils suivent ensuite les cours de 
collèges francais. Ces jeunes gens, je le répète, sont traités 
comme des Francais. Ils dégendront toute leur vie du ministère 
de l'intérieur et de tous nos ministères métropolitains. Je 
demande que pour l'instant ce service dépende du ministère 
des affaires étrangères afin que par notre bref débat en séance, 
nous ne « chambardions » pas ce qui existe et qui, dans l'en- 
semble, fonctionne bien. 


M. le président. Pour la clarté de la discussion, je dois rap- 
peler à l’Assemblée que Mlle Le Ber se rallierait à la seconde 
partie de l'amendement de M. Faphaël-Leygues. 

Dans ces conditions, il serait possible de voter par division 
jusqu'aux mots « et comprenant » et, si M. Raphaël-Leygues 
y consentait, je pourrais donner la priorité à la rédaction de 
Mile Le Per. Si celle-ci était écartée, nous en reviendrions 
au texte intégral de M. Raphaël-Leygues. (Assentiment.) 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je cède très volontiers la prio- 
rité à l'amendement de Mlle Le Ber, mais je me permets de 
dire à cette Assemblée que, sous une forme peut-ètre anodine, 
nous chambardons complètement une organisation existante. 


M. le président. Je vais d'abord mettre aux voix l'amendement 
de Mlle Le Ber tendant à remplacer le membre de phrase: « un 
service unique dépendant du ministère de la Franee d'outre- 
mer », par le membre de phrase suivant: « un service unique 
dépendant du ministère de l'intérieur ». 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bazé. 


M. Bazé. Vous me permettrez sur ce point de parler en 
mon nom personnel. Il est question d'un contingent humain qui 
a souffert des événements d'Indochine et que nous sommes 
en train de réintégrer dans la société, soit en Indochine, soit 
en métropole. Ne nous égarons donc pas dans une discussion 
de procédure, Notre Assemblée, n'ayant pas voix délibérative, 
se doit de prendre simplement une position en faveur des réfu- 
giés; il appartiendra à l'Assemblée nationale de se prononcer 
en dernier ressort, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de Mile Le Ber, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 





M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets maintenant aux voix, par division, l'amendement de 
M. Raphaël-Leygues dont je redonne lecture : 

« Art, 1*, — Un service unique dépendant du ministère 
des affaires étrangères. » 

(La première partie de l'amendement, mise aux voix, est 
adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de la deuxième partie de 
l'amendement de M. Raphaël-Leygues, ainsi rédigée: « … et 
comprenant seulement des personnalités averties de la situa- 
tion complexe des réfugiés et des milieux vietnamiens et eura- 
siens, est créé. » 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix la deuxième partie de l'amendement. 


(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voiz, est 
adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'amendement de M. Raphaël- 
Leygues, 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'amendement se substitue À l’articke et 
devient le nouvel article 1*. 

Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Ce service a pour but la création de contacts 
humains entre les réfugiés et la métropole, l'orientation et le 
reclassement des familles, leur initiation à la vie française, la 
recherche des possibilités que leur offrent d’autres régions 
d'outre-mer. Il pourra prendre toutes mesures utiles pour qu’un 
pourcentage des emplois disponibles soit réservé aux réfugiés. 

« Un règlement d'administration fixera le mode d'application 
de la présente loi: » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Raphaël- 
Leygues, tendant à rédiger l’article 2 comme suit: 

« Art. 2. — Ce service a pour but: 

« a) De loger les réfugiés; 

a b) De créer des contacts humains entre la métropole et 

« c) D'orienter et de reclasser les familles; 

« d) D'initier les réfugiés À la vie française ; 

« e) De faire savoir aux réfugiés quelles possibilités leur 
offrent les autres régions de la métropole ou de l'outre-mer; 

« f) De souligner aux différents organismes compétents la 
valeur de la main-d'œuvre disponible que les réfugiés repré- 
sentent; 

« g) D'étudier, s’il y a lieu, en accord avec les Gouverne- 
ments du Vietnam, du Cambodge et du Laos, les possibilités des 
familles désireuses de se fixer dans ces Etats. » 

La parole est à M. Raphaël-Leygues pour soutenir l’amen- 
dement, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, je crois 
avoir dit, au cours de précédentes interventions, pourquoi j'at- 
tache de l'importance à l’article 2. Dans mon amendement, j'ai 
classé les différents points par ordre d'urgence : d'abord le loge- 
ment, puis les contacts humains, l'orientation des adultes par 
la formation accélérée, l'initiation à la vie française. Il faudrait 
enfin informer ces réfugiés des possibilités qui s'offrent à eux, 
signaler aux industriels la qualité réelle de la main-d'œuvre 
jeune constituée par ces Eurasiens et ces Vietnamiens, et enfin 
étudier les possibilités de relour au Vietnam de ceux qui le 
souhaitent, 


M le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.…. 
Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. J'approuve entièrement l'amendement, Dans 
les paragraphes a à e, M. Raphaël-Leygues a repris, en les 
développant, les idées de M. Thébault. Les paragraphes / et g 
exposent des idées neuves très intéressantes, Mais cela ne doit 
pas être limitatif, J'en reviens toujours, et j'y insiste, au rûle 
que doit jouer la commission interparlementaire. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'amendement qui vient 
d'être adopté se substitue au texte de l'article et devient le 
nouvel article 2. 

Je suis saisi d’un autre amendement de M. Raphaël-Leygues 
tendant à ajouter un article 3 ainsi rédigé : 

« Art. 3. — Ce service doit appeler l'attention des ministères 
intéressés sur toutes mesures propres à hâter le réemploi des 
rapatriés et leur intégration à la vie métropolitaine, notamment 
en faisant accorder une aide financière aux entreprises qui se 
créeraient près des centres d'hébergement : 

« En faisant construire des centres d'apprentissage près des 
centres d'hébergement ; 

« En faisant bâtir dans les régions propices au recasement 
des rapatriés, des logements à loyer modéré ; 

« En faisant créer un fonds de secours d'urgence, alimenté 
par des dons et subventions des particuliers et des collectivités 
publiques ; 

« En faisant dans la nation une campagne en faveur du réem- 
ploi des rapatriés. » 

La parole est à M. Raphaël-Leygues pour soutenir l'amen- 
dement. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Le paint essentiel de cet amen- 
dement est la construction de centres d'apprentissage près des 
centres d'hébergement, nécessaires au même titre que la cons- 
truction de logements. Le service, une fois créé, devra se pen- 
cher sur ces problèmes et y intéresser les autres ministères. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur, Les premier, deuxième et troisième alinéas 
de l'amendement concernent les aménagements et installations 
en faveur des réfugiés, mais uniquement dans la-métropole. La 
commission souhaite que les mêmes mesures soient prises en 
faveur de ceux qui sont restés en Indochine ou qui y revien- 
dront. 

Les deux derniers alinéas, je m'en félicite, sont tout à fait 
dans l'esprit des traditions françaises. La commission n'y fait 
done aucune objection mais, là aussi, ces dispositions devront 
s'étendre à l’Indochine, 

Je le répète, nous ne faisons ici qu'ébaucher les grandes 
lignes d'un problème que d'autres examineront après nous, 
Mais 4 priori une visite sur place s'impose pour recueillir les 
différentes observations et objections qui pourront être faites. 
M. Thébault étaye ses critiques sur des renseignements qui nous 
sont parvenus; pour ma part, j'ai examiné, par ailleurs, un 
document démontrant que des efforts ont été réalisés et 
dont M. Thébault n’a pas eu connaissance. Il est impératif, 
avant de prendre une décision, de se rendre sur place pour 
bien apprécier la situation. 

En conclusion, la commission accepte l'amendement de 
M. Raphaël-Leygues sous réserve de la constitution de cette 
commission interparlementaire sans laquelle il n'aurait aucune 
Valeur; nous retomberions de nouveau dans les vieilles rou- 
lines, avec un nouvel organisme de fonctionnaires obéissant à 
des autorités supérieures et s'attachant À camoufler la vérité. 
Or, on ne peut pas indéfiniment baillonner ceux qui ont besoin 
de s'exprimer, 


Mile Le Ber. Je demande la parole. 





M. le président. La parole est à MLe Le Ber. 


Mile Le Ber. J'interviens ici à titre personnel. Je n'ai pas 
voulu prendre la parole contre l'amendement pour ne pas avoir 
l'air d'être toujours en contradiction avec son auteur, Imnals Je 
ne pourrai pas voter cet article. 

En effet, deux positions peuvent être prises et je ne sais pas 
d’ailleurs laquelle sera la meilleure. L'une tend à maintenir des 
centres d'hébergement et à créer des logements, des écoles, 
elc., ce qui revient très cher; l'autre à disséminer les gens 
se trouvant dans ces centres. Ceux qui ont l'intention de rester 
en France pourraient être justement installés auprès des cen- 
tres d'apprentissage. 


M. Baudouin. Ce serait Lx bonne formule. 


mais si nous acceptons cet amendement, nous 
tenir compte des 


Mlle Le Ber. 
prenons posilion dans un seul sens, sans 
autres possibilités. Je voterai donc contre l'amendement, 


M. le président. Quelqu'un detmande-t-il encore la parole ? 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je demande la parole, monsieur 
le président. 


M. le président La parole est à M. Raphatl-Le vgues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. La position prise par Mile Le Ber 
est très compréhensible, mais là, la proposition faite par note 
ami M. William Bazé, d'aller voir sur place, se révéle plus 
utile que jamais, car si elle visitalt elle-même les centres 
d'hébergement la gersonne de bon sens qu'est Mille Le Ber 
verrait que ce qu'elle propose est impossible. 

Couwme je vous l'ai expliqué tout à l'heure, il y a à Suinte- 
Livrade et à Bias, par exemple, des femmes sans appui qui ont 
quelque fois sept, huit ou neuf enfants en bas âge. Des écoles 
ont été construites et fonctionnent normalement près des cen- 
tres. Les centres. d'hébergement sont des sortes de cilés nou- 
velles où ces familles qui se connaissaient autrefois se retrou- 
vent près les unes des autres et se sentent moins perdues à 
11.000 kilomètres de chez elles. Ces cités sont maintenant assez 
agréables, notamment celles du Lot-et-Garonne. Les réluglés 
y ont planté leurs petits jardins et sont maintenant chez eux. 
Il est donc nécessaire, dans ces conditions, d'établir des centres 
d'apprentissage auprès des centres d'hébergement, Puis, lorsque 
les enfants auront acquis une valeur technique, ils se dissé- 
mineront, mais à l'heure présente je ne vois p:s très bien 
comment on pourrait les disséminer, 


M. le rapporteur. Je répondrai, une fois de plus, que ces 
questions de détail se régleront à la suite d'une visite sur place, 
Certaines familles seront obligatoirement maintenues sur place. 
mais d'autres devront être disperstes. 

Je n'en veux pour preuve que les œuvres que je consacre 
aux mineurs. Dans les départements de l'Ain, de l'ndre-et 
Loire, de l'Eure notamment, existent cinq centres d'Eurasiens 
mineurs. Depuis les enfants âgés de 6 ans, jusqu'aux adoles- 
cents qui font des études supérieures, tout le monde revient 
dans ces centres en période de vacances, mais, en temps nor 
mal, mes pupilles sont dispersés : les uns sont dans des facul 
tés, d'autres dans des centres d'apprentissage ou dans des 
lycées. Ils sont répartis en groupe de deux ou trois par élablis- 
sement, ce qui facilite leur intégration à la vie française, C'est 
une excellente formule. En vacances, ils se retrouvent entre 
eux, et conservent, ce faisant, cet esprit de corps nécessaire 
à l'éventualité d'un retour au pays natal plus tard, De ces 
centres départementaux, fs partent dans 102 établissements en 
France, établissements techniques ou de haute culture. Les 
enfants sont donc dispersés un peu partout. Cette méthode peut 
s'appliquer sans doute à certains réfugiés des cèntres d'accueil, 
d'autres peuvent retourner en Indochine, et d'autre encore 
peuvent être dispersés dans l'outre-mer. Mais je le répète, la 
solution est conditionnée par cette visite que je préconise. Je 
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regrette qu'elle n'ait pas été faite en Indochine, à l'époque où 
nous avons lancé tant de S. 0. S, à la métropole lui demandant 
de now envoyer une mission parlementaire, Puisque nous 
terminons par où nous aurions dû commencer, ne commettons 
pas l'erreur, encore une fois, de « faire passer la charrue avant 
les brufs 


M. le président. kn definitive 
l'amendement de M. Raphaël-Leygues ? 


la commission accepte-t-elle 


Mile Le Ber, vice présulente de la commission. La cormmis- 
S'on n'es à pas délibéré, 

M. le rapporteur. J'accepte l'amendement. 

Il trace les grandes lignes d'un programme, mais ce pro- 
gramme sera sujet à modifications ou à retouches à la suite 
de la visite que nous ferons sur place, 

M. le président. La parole est à M. Raphael-Leygues. 


M. Jacques Raphael-Leygues. président, je 
derninde le vote par division, 


Monsieur le 


M. le président. L2 vote pur division est de droit, 

Je redonne lecture du premier alinéa: 

« Ce service doit appeler l'attention des ministères inté- 
ressés sur toutes mesures propres à hâter le réemploi des 
lapatriés et leur intégration à la vie métropolitaine, notam- 
ment en faisant accorder une aide financière aux entreprises 
qui se créeraient pres des centres d'hébergement. » 

La parole est à M Raphaël-Leygues. / 

M. Jacques Raphaël-Leygues. IL existe uf organisme appelé: 
centie d'expansion du Sud-Ouest, qui distribue certains cré- 
dits à des usines qui s'implanteraient dans des endroits o® il 
y à un trop-plein de main-d'œuvre non utilisé, dans les com- 
munes dites sous-industrialisées. 

M. Baudouin. Cela va donner lieu à des manœuvres et ce 
n'est pas le rôle de cetle proposition dont le but est d'indi- 
quer les lignes générales de l'aide à apporter aux Yietnamiens, 
aux Eurasiens, et non d'entrer dans des détails qui relèvent 
plutôt du Gouvernement à la suite de la visite d'une comimis- 
sion interparlementaire, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Monsieur Haudoum, je n'ac- 
ceple pus le terme de « manœuvres ».… 


M. Baudouin. Je le retire, si vous le voulez: nous trouverons 
un autre terme plus choisi. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. \otre Assemblée émet souvent 
des vœux peux, Personnellement, je deteste ce qui n'est ni 
precis hi efficace, Or, dans ce debat, nous pouvons justement 
proposer quelque chose de précis et je m'en réjouis. Nous pou- 
vons aller vers ce que vous appelez des « manœuvres », Imon- 
sieur Bandoin, et que j'appellerai mor la tactique nécessaire 
pour aboutir à un résultat constructif et immédiat, C'est ja 
raison pour laquelle je maintiens ce premier alinéa de mon 


amendement 


M. le président. Personne ne demande plus li parole ?.., 
Je mets aux voix le premier alinéa de cet amendement, 


(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du second alinéa : 
« — on faisant construire des centres d'apprentissage près 
des centres d'hchergerment. » 


M. Alfred Bour. Que fera-t-on de ces centres d'apprentissage 
quad il n'y aura plus de centres d'hébergement ? 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Il est question de construire, 
en Charente et dans le Lot-et-Garonne, des centres d'apprentis- 
sage, C'est même en partie parce qu'il était question de cons- 
truire la-bas ces centres d'apprentissage que les implantations 
actuelles des centres d'hébergement ont été choisies. Je sou- 
haiterais que notre Assemblée poussit par son vote la direc- 





tion de l'enseignement technique à construire ces centres d'ap- 
prentissage rapidement, permettant ainsi d'utiliser au mieux 
ces centres d'hébergement. I n'y a là aucune manœuvre, mon- 
sieur Baudouin. De quel côté serait-elle, d'ailleurs ? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le deuxième alinéa. 

(Le deurième alinéa, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur Raphaël-Leygues, demandez-vous 
le vute par division des derniers alinéas ? 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je donne lecture des alinéas suivants : 

« — en faisant bâtir, dans les régions propices au recasement 
des rapatriés, des logements à loyer modéré; 

« — en fuisant créer nn fonds de secours d'urgence, ali- 
menté par des dons et des subventions des particuliers et des 
collectivités publiques ; 

« -— en faisant dans la nation une campagne en faveur du 
réemploi des rapatriés. » 

Je vais mettre aux voix les trois derniers alinéas de l’amen- 
derment. 

M. Alfred Bour. Monsieur le président, je demande que l'on 
vote séparément sur le dernier alinéa. Je n'ai pas, en ce qui 
me concerne, l'intention de voter les troisième et quatrième 
alinéas. Par contre, je voterai très volontiers le cinquième et 


dernier. 


M.-le président. M. Bour demande un vote séparé pour le 
dernier alinéa. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les 3° et 4° alinéas. 

(Les troisième et quatrième alinéas, mis aux voir, sont 
adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
de mets aux voix le dernier alinéa. 
(Le dernier alinéa, mis aux voix, est adopté.) 


M. la président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
l'amendement de M. Raphaël-Levgues, j'en donne lecture dans 
sa forme modifiée : 

« Art. 3. — Ce service doit appeler l'attention des ministères 
intéressés sur toutes mesures propres à hâter le réemploi 
des rapatriés et leur intégration à la vie métropolitaine, notam- 
ment en faisant accorder une aide financière aux entreprises 
qui se crééraient près des centres d'hébergement : 

« En faisant bâtir, dans les régions propices au recase- 
ment des rapatriés, des logements à loyer modéré ; 

« En faisant créer un fonds de secours d'urgence, alimenté 
par des dons et subventions des particuliers et des collecti- 
vités publiques ; 

« En falsant dans la nation une campagne en faveur du 
réemploi des rapatriés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement. 

(Après une première épreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse par le bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, 
adopte l'amendement ainsi modifié.) 

M. le président. L'amendement que vous venez d'adopter 
devient donc l’article 3 de la proposition. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte de Favis, qui avait été réservé, 
dans sa nouvelle rédaction dont je donne lecture: 


« L'Assemblée de l'Union française : 
« Emet le vœu que soit constituée, dans les meilleurs délais, 
une commission interparlementaire chargée de visiter les cen- 
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tres d'accueil des réfugiés d'Indochine et de déposer, en toute 
connaissance de cause, un rapport qui permette de régler avec 
équité et humanité les problèmes que soulève l'initiative géné- 
reuse de M. Henri Thébault ; 

« Sous cette réserve, l'Assemblée de l'Union française émet 
l'avis que la proposition de loi qui lui est soumise soit amen- 
dée comme suit. » 

(Le terte de l'avis, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix l'en- 
semble de l'avis, 
M. Baudouin. Je demande la parole pour expliquer mon voie. 


M. le président. La parole est à M. Baudouin pour expliquer 
son vote. 

M. Baudouin. Mes chers collègues, quoi qu'en puisse penser 
notre excellent collègue et ami M. William Bazé, j'estime que 
cerlaines missions qui sont passées en Indochine, se sont pen- 
chées avec fruit sur les problèmes des Eurasiens. Nous n'avons 
pas oublié, puisque nous étions ensemble à Saigon, mon cher 
collègue (l'orateur se tourne vers M. Baté), les visites doulou- 
reuses que nous avons faites dans les camps de réfugiés, plus 
particulièrement dans les camps d'Eurasiens. Nous avons pu, 
au cours de ce séjour, apprécier l'attitude si française — il est 
bon de le rappeler — de ces Eurasiens vis-à-vis desquels nous 
n'avons pas toujours rempli tout notre devoir. La proposition 
de M. Thébault qui nous est soumise souligne, j'ose le dire, un 
scandale nouveäu: on a installé ces réfugiés dans un camp 
habituellement réservé aux détenus de droit commun, sans 
plus marquer la différence entre eeux-ci et ceux dont l'unique 
faute fut d'avoir choisi la France. 

Les affaires d'Extrême-Orient, sous toutes leurs formes, doi- 
vent faire l'objet de tous nos soins, et particulièrement à 
l'heure actuelle où la situation semble évoluer, pour la France, 
dans cette partie du monde, sous un angle favorable. Notre pre- 
mier devoir est de sollicitude envers ceux qui sont peut-être le 
plus près de notre cœur et qui ont des droits sur nous, les 
Eurasiens. 

Je ne voudrais pas que notre rollègue M. Raphaël-Leygues 
interprétât mal les paroles que j'ai prononcées tout à l'heure. 
S'il y a désaccord entre nous sur un point de son amendement, 
il n'est pas suffisant pour que je ne vote pas la proposition 
défendue avec autant de foi par notre ami M. Wälliam Bazé 
dont l'on sait qu'il est le spécialiste des questions eurasiennes ; 
il suffit d'aller à Saigon avec lui, comme nous l'avons fait, pour 
s'en convaincre et apprécier le travail qu'il accomplit là-bas. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


MM. Georges Oudard ct Dardelle. Très bien! 


M. Baudouin. Chaque fois, cher ami, que vous prendrez dans 
celte enceinte une initiative en faveur des Eurasiens, toute 
l'Assemblée vous suivra. Cette fois-ci encore, le groupe des 
indépendants et paysans votera les conclusions de votre rapport 
sur la proposition de M. Thébault. (Applaudissements à droite 
ct au centre.) 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je demande la parole, monsieur 
le président. 


M. le président. La parole est à M. 
expliquer son vote. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je voterai, bien entendu, l'envoi 
de la commission parlementaire demandée par mon collègue 
M. Bazé, non sans ajouter à l'adresse de M. Baudouin que les 
réfugiés seraient, dit-on, plus sensibles à la création d'un bon 
centre d'apprentissage qu'à l'envoi d'une mission qui ne 
serait d'ailleurs en aucune façon une mission d'apprentis sor- 
ciers, (Sourires.) 


Raphaël-Leygues pour 


M. le rapporteur. Je demande à répondre à M. Raphaël-Ley- 
gues, 








M. le président. La parole est à M. Buzé. 

M. le rapporteur. Dans ses grandes lgnes, la suggestion de 
M. Raphail-Leygues me Satisfait, mais j'insiste encore et tout 
spécialement en faveur de la constitution et de l'envoi sur les 
lieux d'une commission interparlementaire.….. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. ..au sujet de laquelle je me 
suis permis une légère plaisanterie, mon cher collègue, mais 


j'en reconnais bien volontiers la nécessité. 
M. le rapporteur. En effet, sans celte commission, ce que nors 


ferions ici serait négatif. Nous sommes tous des « homines de 


bonne volonté »; de ce fait, nous devons agir en toute justice, 
en toute équilé, aussi bien pour les intéressés eux-mêmes que 
pour ceux qui en sont responsables, C'est sur place que nous 
pourrons constater si certains centres fonctionnent mieux que 
d'autres, si des aménagements doivent être apportés et si des 
mesures sont à prendre. C'est pourquoi j'insiste encore en 
faveur de l'envoi d'une mission, moyennant quoi notre travail 
sera constructif, et sur ce point je me permets de demander 
un scrutin. 

M. Baudouin, Je demande aussi à répondre à M. 
Levgues. 

M. le président. La parole est à M. Baudouin. 


M. Baudouin. M. Kaphaël-Levgues à lancé, tout à l'heure, une 
boutade… 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Ce n'élail que cela! 

M. Baudouin. Elant beaucoup plus jeune dans cette Assem- 
blée., je crois encore aux commissions, parlementaires, ce dont 
vous semblez être revenu, mon cher collègue, (Sourires.) 


Raphaël. 


Pour moi, j'estime que lorsqu'une telle mission est conve- 
nablement remplie, ses membres en reviennent décidés à 
intervenir avec la dernière vigueur auprès du Gouvernement 
et peuvent obtenir des résultats efficaces, en l'espèce, celui 
d'installer les centres d'apprentissage que vous réclamez, peut- 
être pas exactement là où vous le voudriez, mais certainement 
aux bons endroits et en territoire français. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Je <uis un homme revenu de 
bien des missions et de bien des choses, excusez-moi.. (Sou- 
rires ) 

. # 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrubn présentée par M Bazé 
au nom de la commission des affaires sociales, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serubn : 


DS ON ON cs este téodéococsess 560 
Majorité absolue. ...... nomsscvsoseséoosses VD 

Pour l'adoption..,.,....... 144 

ee CROP : 0 
L'Assemblée de FÜnion française à adopté. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et sur les bancs des Etats asso: 


Cu s } 
PS PE 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER, CAMEROUN, TOGO 


LEGISLATION SUR LES PAYEMENTS PAR CHEQUES 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


demande d'avis, transmiS® par M. le président du conseil des 
uustres, Sur le projet de décret présente par M. le ministre 
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de la France d'outre-mer, portant extension aux terriloires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo des dispositions du déeret 
n° 584 du 20 mai 1955 relatif aux conditions de fonctionne- 
ment des comptes sur lesquels il peut être disposé par chèques. 
(N°s 7 et 208, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel Léger, rapporteur de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
mines. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 3 octobre 1956, 
l'Assemblée de l'Union française a été saisie d'une demande 
d'avis sur le projet de décret portant extension aux terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo des dispositions 
du décret n° 55-584 du 920 mai 1955 relatif aux conditions 
de fonctionnement des comptes sur lesquels il peut être disposé 
par chèques. 


Le but du décret du 20 mai 1955 a été de donner aux par- 
quets le moyen d'engager des poursuites d'oftice contre les 
tireurs de chèques non provisionnés ou insuffisamment provi- 
sionnés en de nombreux cas où naguère l'absence de toute 
plainte eût évité aux délinquants d'être inquiétés. 


L'utilisation de plus en plus généraliste du chèque comme 
instrument de payement dans le règlement des opérations tant 
financières que commerciales n'est pas — cela ce conçoit — 
sans avoir une répercussion sur le nombre des abus que la 
législation et la jurisprudence n'ont pas toujours, en l'état 
actuel des textes, la possibilité de réprimer avec toute la sévé- 
rité voulue, Car s'il est vrai que ce soit d'abord dans la métro- 
pole que l'accroissement des pratiques délictueuses ait, par 
suite du développement de ce mode de payement à vue, été 
constaté, il n'est pas niable qu'à l'heure actuelle on enregistre 
dans les territoires d'outre-mer, et pour les mêmes raisons, une 
progression de la délinquance en Ja matière, 


La commission de la législation ne peut done qu'aceueillir 
avec faveur le projet portant extension aux territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo du décret n° 55-584 du 20 mal 
1955 puisque les dispositions de ce décret, sur l'application 
duquel les autorités locales ont été préalablement consultées, 
ne peuvent qu'apporter plus de sécurité dans l'emploi outre- 
mer de la pratique du pavement par chèque. 


Nous devons signaler que certaines modifications doivent être 
apportées au texte, En eflet, depuis sa rédaction par les ser- 
vices du ministère de la France d'outre-mer est intervenu le 
décret n° 56-847 portant statut du Togo, Aussi convient-il de 
faire référence à ce décret dans les visas et de modifier en con- 
séquence le titre et les articles où ce territoire est cité. 


D'autre part, s'il est apparu nécessaire de porter de quatre à 
douze jours le délai prévu pour la transmission des avis de non- 
payement, il faut considérer que les établissements d'émission 
chargés de centraliser ces avis doivent les recevoir dans un délai 
assez court si l'on veut conserver une certaine efficacité au 
éontrôle, notamment dans le cas où un délinquant nourrit une 
circulation frauduleuse de chèques sans provision en faisant 
jouer des comptes dans plusieurs établissements durant une 
même période. Aussi semble-t-il qu'un délai de neuf jours serait 
suffisant, d'autant qu'un tel délai aurait l'avantage de faciliter 
le travail des centres de chèques postaux en leur permettant 
d'accomplir la formalité considérée en même temps que la 
dénonciation du défaut de payement d'un chèque postal qu'ils 
adressent au tireur dès le neuvième jour, conformément à 
l'article 19, paragraphe 2, du décret du 28 juillet 1952. 


Sous réserve de ces observations, votre commission de la 
législation vous propose d'adopter l'avis dont M, le président 
vous donnera lecture, (Apyplaudissements à droile, au centre 


el à gauche.) 





M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussicn générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture des visas: 

« Le Président de la République française, 

« Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des aflaires 
économiques et financières, 

« Vu les articles 31 et 72 de la Constitution, 

« Vu le décret du 18 décembre 1936, portant application aux 
territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle du décret du 
30 octobre 1935 uniflant le droit en matière de chèques et les 
textes qui l'ont modifié et notamment le décret du 11 décembre 
1951 qui a rendu applicable à ces mèmes territoires la loi du 
2 août 1949 relative à la publicité des protêts, 

« Vu le décret n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
de fonctionnement des comptes sur lesquels il peut être disposé 
par chèques, 

« Vu le décret n° 56-847 du 24 août 1956 portant statut du 
Togo et notamment son article 26, 

“ Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète: » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les visas. 

(Les visas, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1®#: 


PROJET DE DECRET 


« Art, {*, — Sous réserve des modalités fixées par le présent 
décret, sont rendués apolicables dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et à la République autonome du Togo les 
dispositions du décret n° 55-584 du 20 mai 195%, relatif aux 
conditions de fonctionnement des comptes sur lesquels il peut 
ètre disposé par chèques. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


M. là président. « Art, 2. — Les avis de non-payement pré- 
vus à l'article 2 du décret du 20 mai 1955 précité seront adressés 
à l'établissement ou au <ervice chargé du service de l'émission 
dans le territoire où est ouvert le compte sur lequel le chèque 
a été tiré, dans un délai de neuf jours ouvrables à dater de sa 
présentation, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les attestations prévues à l'article 3 du décret 
précité sont soumises à la réglementation en vigueur dans 
chaque territoire en matière d'enregistrement et de timbre. » 
— (Adopté.) 

« Art, 4. — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur dans chaque territoire à la date de sa promulgation. » 
— (Adopté.) 

« Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
comrmission propose de rédiger comme suit le titre du projet 
de décret: 


« Projet de décret portant extension aux territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et à la République autonome du Togo des 
dispositions du décret n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux con- 
ditions de fonctionnement des comptes sur lesquels il peut être 
disposé par chèques. » 

H n'y a pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adopté. 


— 1— 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
CODE DE LA HNATIONALITE FRANÇAISE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réouverture du délai prévu 
par l’article 17 du déeret du 24 février 1953, déterminant les 
modalités d'application du code de la nationalité française dans 
les territoires d'outre-mer. (N° 132 et 209, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de La commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, le 31 mai 1956 votre Assemblée demandait que le 
délai de trois ans, prévu pour permettre aux étrangers qui 
vivaient dans les territoires français et remplissaient certaines 
conditions, d'acquérir la nationalité française, fût prorogé de 
deux ans. 


Le présent décret nous donne satisfaction. IL va même au delà 
de ce que nous demandions puisqu'il prévoit que ce délai sera 
ouvert jusqu'au vote par le Parlement d'un projet de loi déposé 
par le Gouvernement sur le bureau de l'Assemblée nationale 
le 19 décembre 1952, repris le 4 octobre 1956, et dont les arti- 
cles 4 et 5 répondent à nos préoccupations. 

L'auteur de l'exposé des motifs croit que ce texte sera voté 
avant deux ans et que par conséquent il vaut mieux prolonger 
le délai d’une durée indéterminée qui prendra fin avec le vote 
de la loi attendue. On peut juger que l’auteur de l'exposé des 
motifs est optimiste, car il n'y à pas de raison pour qu'un texte 
qui n’a pu être voté de 1952 à 1955 le soit en 1957 ou en 1958, 
mais enfin cela peut arriver et nous ne pouvons que donner 
notre approbation au projet de décret. Aussi, nous vous propo- 
sons d'adopter l'avis dont M. le président nous donnera lecture. 


Avant de conclure, je me permettrai de formuler quelques 
observations. Ce projet de décret est la suite d’une affaire dont 
je vous ai longuement entretenus à différentes reprises et qui 
souligne le régime législatif auquel nous avons le malheur 
d'être soumis. C’est la suite de l'extension par décret du eode 
de la nationalité en 1952 qui, depuis cette année lointaine déjà, 
est un code sans sanction. En effet, ce code comportait 151 arti- 
cles dont huit ne pouvaient pas être étendus par décret. Le 
Gouvernement nous avait dit: « Nous déposerons un projet de 
loi qui vous sera probablement renvoyé pour avis, pour que ce 
code que nous -étendons par décret ait une sanction ». Cela 
nous fut dit en 1952 et répété en 1953 à propos du Togo et du 
Cameroun. Le texte était déposé sur le bureau de l’Assemblée, 
il se trouvait également dans les commissions; il y à dormi 
quatre ans bien qæil ne comportät aucune difficulté. 

IN a été déposé à nouveau en 1956, ayant été rendu eadue par 
le renouvellement de l’Assemblée nationale. 


M. Dède. Afin qu'il y sommeille de nouveau! 


M. le rapporteur. L'année 1956 a passé sans que ce projet 
de loi soit encore voté, On nous dit alors qu'il le serait peut- 





tre dans les deux ans à venir. Par conséquent, il vaut mieux 
dire que le projet de décret que nous vous présentons ne sera 
valable que jusqu'à la promulgation de la loi. Ne visons pas 
deux ans, tout en espérant que le Parlement votera le texte 
dans ce délai. J'en voudrais être convaineu, mais je ne sais 
pas si, en définitive, la législature n'expirera pas une fois 
encore avant que le vote n’intervienne. 

IL est un fait certain, c'est que de 1952 À 1957 nous avons 
étendu un code de la nationalité ne comportant pas de sanc- 
tion et qu'on peut fournir de fausses pièces à l'appui des 
demandes de naturalisation sans pour autant risquer d'être 
poursuivi en correctionnelle. 

Voilà devant quelle situation vous vous trouvez. Quant À 
moi, je ne puis que conclure à l'approbation de ee décret qui, 
après tout, donne satisfaction à celui qui avait soulevé le 
problème, notre collègue M. Rogué. C’est lui qui, pour l'Afrique 
équatoriale francaise, avait dit: « Le délai de deux ans est 
trop court, il faut le prolonger ». Eh bien, fl se trouve prolongé 
d'une durée indéterminée et nous ne pouvons évidemment que 
nous incliner devant la décision du Gouvernement. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. Personne ne demandant la paroke dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de déeret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1®: 


PROJET DE DECRET 


« Art. — Le délai prévu à l'article #7 du déeret du 
21 février 1953 déterminant les modalités d'application du code 
de là nationalité française dans les territoires d'outre-mer est 
rouvert jusqu’à l'entrée en vigueur de la loi qui portera appli- 
cation aux territoires d'outre-mer, à la République antonome 
du Togo et au Cameroun, de celles des dispositions dn code 
de la nationalité française qui ne peuvent y étre rendues 
applicables que par une loi. » 


E”, 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article fe, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2% — Le ministre d'Etat, garde des sceaux chargé 
de la justice, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent déeret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
ainsi qu'aux Journaux officiels des territoires d'outre-mer et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de 


décret, 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


EN 


MAROC ET TUNISIE. — RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES 
REGLEMENT DFS INDEMNITES 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Boisdon, Alfred Bour, Randretsa, La Gra- 
vière, Dumas, Max André, Iba Zizen, tendant à demander au 











48 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 JANVIER 1957 





Gouvernement de faire appliquer effectivement par les admi- 
tistrations la loi du 4 août 1%6 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des admi- 
nistrations et services publics du Maroc et de Tunisie et de 
faire verser aux contrôleurs du Maroc par le budget marocain 
et, à défaut de l'obtenir, par le budget francais sur les crédits 
français prévus pour le Maroc, les indemnités qui leur sont 
dues ‘u°* 99 et 1W, session 1956-1957). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dumes, messieurs, votre commission de la législation a bien 
voulu me charger de faire rapport sur la proposition n° 99 
que j'avais déposte, avec plusieurs de mes collègues, à la 
date du 20 novembre 1956, Ce rapport ne peut être que très 
bref, car il ne servirait à rien de reproduire les indications 
données dans la proposition elle-même, Je vous rappelle sim- 
plement l'état de la question que nous demandons au Gou- 
vernement de résoudre. 

Le 16 février 1956, nos collègues, MM. Cornet, Loste, Bau- 
douin et Dède, nous saisissaient d'une proposition demandant 
« au Gouvernement de prévoir l'affectation judicieuse des fonc- 
tonnaires ayant la connaissance du monde musulman ». IL 
s'agissait, en fait, d'employer au mieux les fonctionnaires, spé- 
Cialement ceux d'autorité, que nous étions obligés de replier 
au Maroc et de Tunisie sur la métropole. 


Cette proposition fit l'objet d'un rapport du 24 mai 1956 et 
de votre avis du 31 mai 1956 que suivit le vote de la loi du 
4 août 1956 qui semblait de mature à régler ce douloureux 
problème au mieux des intérêts de l'Etat et des intéressés 
eux-mêmes, Hélas, nous fûmes vite informés que les pouvoirs 
publics rencontraient les plus grandes difficultés à faire appli- 
quer celle loi, Cela ne saurait nous étonner quand nous nous 
souvenons des difficultés que nous rencontrâämes pour faire 
réincorporer dans les cadres métropolitains les fonctionnaires, 
et notamment les magistrats, retour d'Indochine. Les égoïsmes 
corporatifs ne sont pas moins redoutables que les égoïsmes 
privés. 

La proposition qui fait l'objet du présent rapport à été 
rédigée en fonction de la situation qui existait en novembre 
1956, 11 n'est pas à notre connaissance qu'elle se soît sensi- 
kblement modifiée à l'heure présente, Nous ne pouvons donc 
que vous demander d'adopter la proposition telle qu'elle fut 
rédigée à celte date. Toutefois, il est évident que nous sommes 
en présence d'une situation qui peut évoluer chaque jour. Notre 
plus vif désir serait de pouvoir, le jour où cette proposition 
viendra en discussion, annoncer à l’Assemblée qu'elle a reçu 
satisfaction et est devenue inutile. Nous craignon, hélas, qu'il 
n'en soit rien. 


En conséquence, votre commission vous propose d'adopter 
la proposition qui nous est soumise dans les termes mêmes 
où elle est formulée, 

Messieurs, je ne veux pas vous lire l'exposé des motifs de 
la proposition. J'y rappelle, bien entendu, tout le passé de 
celte affaire ainsi que l'avis que vous avez formulé le 
31 mai 1956: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à étudier la reconversion des fonctionnaires spécialisés dens 
la connaissance des problèmes musulmans et, notamment, du 
corps des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie, de préfé- 
rence dans des postes où leur technicité pourrait être uiilisée 
par le ministère des affaires étrangères. » 

Je signalais également, qu'à la suite du vole que vous avez 
émis, a été votée une loi semblant de nature à satisfaire les 
préoccupations que vous aviez manifestées. Elle s'intitule : « loi 
du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des 
fonctionnaires et agents français des administrations et ser- 





vices publics du Maroc et de Tunisie », Son article 7, notam- 
ment, contient la mention suivante: « Les contrôleurs civils 
du Maroc et de Tunisie pourront être détachés dans les autres 
corps normalement recrutés par l'école nationale d’adminis- 
tration, et y être intégrés dans un délai de six mois, nonobs- 
tant, le cas échéant, les statuts particuliers les régissant. » 


D'autre part, je signalais, dans cette pronosition, que des 
questions, à vrai dire de détail, mais importantes pour les 
fonctionnaires, restaient complètement pendantes, notamment 
les questions d’indemnité de réinstallation, la rétroactivité 
du régime français de rapatriement aux contrôleurs civils. Je 
n'insiste pas sur tous ces détails. Mais je terminais en faisant 
une observation inspirée par un récent décret du ministère de 
l'intérieur : « En votant votre avis n° 85, vous spécifiiez nelte- 
ment que les fonctionnaires retour du Maroc et de Tunisié 
devaient être employés, dans l'intérêt de l'Etat, conformément 
à leur capacité et, notamment, à la connaissance qu'ils pou- 
vaient avoir de la langue, de la religion, des coutumes, de la 
psychologie des populations arabes ou berbères. » 


« Or, un mouvement préfectoral important vient d’être décidé 
par le Gouvernement. Pas un fonctionnaire des contrôles n'y 
figure. Certes, nous rendons hommage aux promotions dont 
bénéficient certains fonctionnaires algériens qui, ayant été 
à la peine, avaient droit à avancement en Algérie, mais cer- 
taines mutations de la métropole en Algérie ne paraissaient 
pas s'imposer. Au moins aimerait-on être renseigné sur i expé- 
rience algérienne des titulaires. En tout cas, deux ou trois 
postes auraient pu être réservés à des contrôleurs ayant de 
longues années de service. Cela eût été au moins un geste de 
bonne volonté vis-à-vis d'un corps sacrifié et aussi vis-à-vis de 
votre Assemblée. »° 


Je dois dire qu'à la suite de cette proposition, j'ai reçu 
du représentant de l'association des contrôleurs de Tunisie 
une lettre où il me chargeait de remercier notre Assemblée. 
« Je vous remercie infiniment, disait-il, de m'avoir envoyé 
un certain nombre d'exemplaires du texte de votre proposi- 
tion. Elle est parfaite et résume très complètement les pro- 
blèmes qui nous préoccupent. Je crois même que l'allusion au 
corps prélectoral est très opportune actuellement, car l'Intérieur 
demande la création de six emplois nouveaux de sous-préfets 
en Algérie et les Finances subordonnent leur accord à l'affec- 
tation de contrôleurs civils à cet emploi. » Ce qui voulait 
dire que le ministère de l'intérieur ne voulait pas incorporer 
des contrôleurs civils, et que les finances, justement soucieuses 
des intérêts de l'Etat, s'opposaient à ce que l'on continue à 
payer des gens inoccupés et demandaient que l'on se décide 
à les réincorporer. 

Je croyais en lisant, ce matin, le Journal ofjiciel, que nous 
avions satisfaction, car à la date du 20 janvier 1957, à paru 
un décret du ministère de l’intérieur, ainsi libellé : 

« Décret fixant les conditions de nomination à titre excep- 
tionnel, à certains emplois de sous-préfet ou de secrétaire 
général de préfecture en Algérie, par dérogation au décret 
modifié, portant règlement d'administration publique et relatif 
au statut particulier du corps préfectoral... » 

J'ai cru qu'il s'agissait précisément de l'application de la 
loi du 4 août 1956. Mais j'ai dû déchanter, à vrai dire, car dans 
le texte de la loi on rend un hommage, je dirais presque 
« verbal », à la loi du 4 août 1956, en s'exprimant en ces 
termes : 

« À l'occasion de la première nomination dans les postes de 
sous-préfet ou de secrétaire général, créés @ans les départements 
algériens, en application du décret du 28 juin 1956, susvisé, par 
dérogation aux dispositions du décret susvisé du 19 juin 1950, 
modifié, portant règlement d'administration publique et relatif 
au statut particulier du corps préfectoral, et sous réserve de 
l'application de l'article 7 de la loi du 4 août 1956 relative aux 
conditions de reclassement des fonctionnaires et agents fran- 
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çais dans les administrations et services publics du Maroc et 
de Tunisie, huit sous-préfets ou secrétaires généraux de préfec- 
ture peuvent être choisis parmi les candidats de l’une des caté- 
gories suivantes... » 

Mais les catégories suivantes ne concernent pas du tout les 
contrôleurs civils du Maroc ou de Tunisie, c'est tout autre chose. 
C'est donc un coup de chapeau donné à la loi du 4 août 1956, 
mais ce n'est pas une application de la loi. 

Au mois de novembre j'avais fait une enquête me révélant 
qu'il n'y avait que dix-sept contrôleurs sur plus de deux cents 
qui avaient été mutés, mais la plupart d’entre eux l'avaient 
été antérieurement aux événements du Maroc, de sorte qu'on 
peut dire qu’au mois de novembre, au moins, la loi n'était pas 
appliquée. A-t-on commencé à l'appliquer ? Je n'en sais rien. 
Mais les préoccupations dont Ja commission de législation et 
moi nous sommes faits les interprètes, ne nous sont pas par- 
ticulières. J'en ai trouvé Ja confirmation dans le discours qu'a 
prononcé à l’Assemblée nationale le rapporteur du budget des 
aflaires marocaines et tunisiennes qui n'était autre que 
M. Pflimlin. 

Je vous assure que bien que les deux textes soient de la 
même date, le 20 novembre, il n’y avait aucun rapprochement 
entre l'honorable rapporteur du budget des affaires marocaines 
el tunisiennes et notre commission de législation ; c'est par pur 
hasard que notre proposition a été déposée à cette date, et que 
le discours a été prononcé le 20 novembre. Ecoutons ce que 
disait le rapporteur et vous verrez combien nos préoccupations, 
en réalité, étaient les mêmes, Je passe sur la première partie 
de son discours, mais je vous donne lecture du passage sui- 
vanti 

« On peut concevow que le reclassement des contrôleurs civils 
et adjoints de contrôle se heurte à des difficultés. Nous connais- 
sons les pratiques administratives, Nous connaissons aussi les 
très réelles difficultés qui peuvent se présenter. Ces difficultés 
doivent être surmontées. Il est nécessaire qu'après examen de 
l'ensemble de la situation, un plan de reclassement soil très 
rapidement établi — ce qui prouve qu'il ne l'est pas — et 
que des mesures d'autorité soient prises — il faudra certaine- 
ment beaucoup d'autorité pour vaincre certaines réticences et 
résistances — afin que la volonté du législateur soit respectée. 

« 11 est incontestable que les contrôleurs civils n'ont pas 
démérité. Ils ont, au contraire, au Maroc et en Tunisie, bien 
servi l'intérêt français et quelle que puisse être, encore une 
fois, l'importance des difficultés de caractère purement admi- 
nistratif — il faut bien dire la vérité, on se heurte à l'égoïsme, 
je ne sais pas si je dois l'appeler ainsi, disons l'égoïsme 
corporatif des administrations — le Gouvernement a le devoir 
de les vainere, et ce dans le plus bref délai. 

« La commission des finances, comme tous nos collegues, 
j'en suis sûr, serait heureuse d'avoir sur ce point des assu- 
rances formelles du Gouvernement. 


« La commission des "finances a d’ailleurs porté tout particu- 
lièrement son attention sur ce problème et elle à retenu avec 
intérêt la suggestion présentée par son rapporteur général, 
M. Francis Leenhardt, qui a fait ressortir l'opportunité de 
détacher une vingtaine de fonctionnaires de ce corps dans 
les postes des services de l'expansien économique à l'étranger 
(cadre des attachés et conseillers commerciaux), ces services 
ne disposant pas actuellement des moyens en personnel suff- 
sants pour faire face aux tâches nombreuses qu'implique le 
développement de nos exportations vers l'étranger. » 


Je me suis eflorcé d'obtenir le reclassement d'un contrôleur 
particulièrement méritant d'ailleurs; j'ai obtenu une de ces 
bonnes lettres administratives que vous connaissez bien, où 
l'on m'a dit: « Une commission s'occupe avec activité de ce 
problème. » Mais, elle n'a pas encore abouti. 


« On peut aussi, évidemment, envisager le reclassement de 
cerlains de ces fonctionnaires dans les services relevant du 





ministère de la France d'outre-mer, où l'expérience qu'iis ont 
acquise et leurs connaissance des affaires musulmanes, en par- 
ticulier, peuvent leur permettre de rendre de très grands sers 
vices. 

« La commission des finances a également évoqué les diffi- 
cultés que rencontrent les contrôleurs civils du Maroc pour 
obtenir le règlement des différents rappels de rémunérations 
et le payement d'indemnités dont le gouvernement cheérifien 
reste redevable envers eux. 

« Elle invite de facon pressante le Gouvernemnt à trouver 
une solution à cet irritant problème, si cela est nécessaire 
dans le cadre des modalités d'attribution de l'aide économique 
que la France est disposte à accorder au Maroc. 


« Je rappelle brièvement — convaincu, d'ailleurs, que M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et M. le secrélaire 
d'Etat au budget les connaissent parfaitement — les questions 


auxquelles je viens de faire allusion. 


« Il s’agit d’abord des modalités d'acquisition de la prime 
de réinstallation qui, dans l'état actuel des textes, n'est due 
qu'aux agents ayant plus de dix ans de résidence » — cette 
règle, très légitime lorsqu'il s'agit de fonctionnaires qui «uit. 
tent régulièrement leurs fonctions, n'est alors plus adimis- 
sible — « Le retour prématuré en France des agents servant 
au Maroc et en Tunisie commande, me semble-t-il, en équité, 
d'assouplir l'application de ce texte et de prévoir l'acquisition 
de la prime au prorala du nombre d'années de semires effec- 
tivement accomplis en Afrique du Nord. 


« Je crois savoir qu'une décision de principe a été prise dans 
ce sens, au cours d'une récente réunion interministérielle, 
Je serais heureux que les représentants du Gouvernement vou- 
lussent bien le confirmer devant l’Assmblée. 


« Ensuite, vient la question de la non-rétroactivité du régime 
français de rapatriement des contrôleurs civils, payés depuis 
le 1° août 1956 sur le budget de l'ambassade. 


« Il serait légitime que le régime de rapatriement marocain 
continuât d'être appliqué aux fonctionnaires jusqu'au 31 décerne 
bre 19%6. D'après les renseignéments qui me sont fourmis, des 
assurances formelles avaient élé données dans ce sens par 
notre ambassade à Pabat. J'espère que le Gouvernement voudra 
bien ratifier ces assurances. 


« Enfin, il y a la question des indemnités et celle des rappels 
de traitement à payer par le gouvernement marocain. 


« Le gouvernement marocain a cessé, en fait, de payer les 
indemnités dues entre le 1% juin et le 1% août, ainsi que 
les rappels de traitement au titre de l'avancement normal ou 
de reclassement pour services de guerre et de résistance, 


« S'il n'était pas possible d'obtenir que le gouvernement 
marocain eflectuät les payements qui, incontestablement, lui 
incombent, peut-être les payements pourraient-ils être effertits 
par le budget français, étant bien entendu que ces dépenses 
seraient imputées sur les sommes que, par ailleurs, nous pour- 
rions envisager d'accorder au Maroc. Il y a là un décompte qui 
doit être établi selon les règles de l'équité. » 


J'ai parlé de contrôleurs, mais malheureusement le pro- 
blème s'étend de plus en plus à d'autres personnes qui ne 


sont pas des fonctionnaires d'autorité et dont la situation est 
véritablement pénible, Par conséquent, je demande À notre 
Assemblée, au nom de la commission de la législation de 
voter la proposition telle qu'elle vous est présentée. Nous 
reviendrons, s’il le faut, à la charge une fois, deux fois, trois 
fois, mais il faut qu'en définitive cette Joi, votée par le Parle. 
ment — et toute l'affaire est là — je ne parle pas des questions 
de détail qui peuvent être réglées — soit respectée. Chaqne 
fois, on se heurte à une impossibilité et il faudrait qu'il n'en 
soit plus ainsi. (Apnlaudissements au centre, à droite et à 
gauche.) 
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M. le président, Lans la discussion générale, la parole est à 
M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Un esprit taquin serait en droit de s'éton- 
rer que notre Assemblée, qui, des le premier jour a reconnu 
ne pas avoir vocation pour traiter des affaires mgrocaines et 
tunisiennes, et n'a, en effet, Jamais institué un débat sur Île 
changement de statut de ses anciens protectorats, ou sur les 
incidents souvent graves qui s'y sont produits avant ou après 
son accession à l'indépendance, en ouvre un, cependant, aujour- 
d'hui sur un sujet aussi mnineur que le reclassement des fonc- 
tionnaires ayant servi dans ces deux pays. 


Mais, n'étant pas un esprit taquin, j'aborderai de plein fouet, 
et sans autre préalable, la question soumise à notre examen. 
Je tiens d'abord à informer cette Assemblée — si elle ne l'est 
pas déja — qu'au moins la moitié des contrôleurs civils et 
adjoints de contrôle n'ont pas été rapatriés et sont actuelle- 
ment réemployés sur place, au sein des divers organismes dont 
l'existence a été rendue nécessaire par l'aide technique que 
nous apportons au Maroc et à la Tunisie. Je signalerai égale- 
ment — ce qui n'a pas été fait — que la loi n° 56-782 du 4 goût 
1956 ne concerne pas uniquement les contrôleurs civils et les 
agents de contrôle, mais aussi, dans ses articles additifs n°* 20 A 
et 20 B, le reclassement d'une autre catégorie de fonctionnaires 
m'occuper ici puisqu'ils sont en dehors du 
sujet, mais dont je suis obligé, pour me livrer tout à l'heure à 
certains calculs — car, moi, je citerai des chiffres — d'indi- 
je vous prie de retenir : 68, 


dont je n'ai pas à 


quer le nombre que 

La loi du 4 août 196 oblige le département des affaires 
étrangères — spécialement visé, non dans le rapport, mais dans 
la proposition — à absorber d'emblée 70 contrôleurs civils, dont 
je signale au passage que 30 sont en cours d'intégration, et 
30 adjoints de contrôle, soit 100, plus 68, c'est-à-dire 168 per- 
sonnes nouvelles parvenant de corps où elles ont exercé des 
fonctions de commandement et d'autorité, et qui n'ont -pas 
recu, sans que je leur en fasse le moindre reproche, la forma- 
tion nécessaire aux services diplomatiques. Mais ce n'est pas 
tout, La loi prévoit, outre ce recasement en bloc des 100 per- 
sonnes précitées, que soient réservées aux contrôleurs civils et 
adjoints de contrôle deux places nouvelles à chaque entrée dans 
l'administration de six élèves de l'E. N. A. Enfin, sont envi- 
sagtes des mises à la retraite anticipées afin d'accueillir une 
plus large fournée des membres de ce corps dissous qui font 
l'objet du rapport succinct que vous avez sous les yeux et 
que je m'emploierai de mon mieux à compléter. 


L'effectif des agents des afluires étrangères, si l'on en déduit 
les emplois subalternes, oscille autour de 850. L'introduction de 
168 nouveaux fonctionnaires dans ce cadre numériquement fai- 
ble représente un pourcentage élevé, De plus, elle va à l'encon- 
tre de la volonté de M, le ministre des finances qui a annoncé 
une compression d'emplois de l'ordre de 20 p. 100, 


Afin que l'Assemblée soit largement éclairée sur le problème, 
je me permettrai de lui rappeler encore que la loi du 4 août 
1a6 a été précédée d'une autre, en date du 16 septembre 1951, 
qui a fait intégrer dans le département des affaires étrangères 
le personnel des affaires allemandes et autrichiennes, qui 
n'avait d'autres droits acquis que ceux qu'il estimait abusive- 
ment avoir acquis. Ne s'agissait-il pas, dans leur énorme majo- 
rité, de non-fonctionnaires recrutés pour une tâche qui, par sa 
nature même — occupation de pays ex-ennemis — était sue 
d'avance, par les intéressés, devoir être éphémère ? Soixante 
de ces personnes n'en ont pas moins été intégrées dans les 
différents cadres du quai d'Orsay. Il faut y ajouter dix unités 
supplémentaires, provenant de la liquidation du haut commis- 
sariat en Sarre survenue postérieurement. Si je sais bien 
compter, cela fait 240 personnes qui se sont introduites, par 
des biais divers, dans l'administration mise en cause, et j'omets, 
par discrétion, les agents épurés à la Libération, en nombre 





du reste restreint, et à qui certains ministres ont rouvert les 
portes d'une maison dont ils avaient été, à juste titre, chassés. 

En conclusion de cette longue et peut-être fastidieuse énumé- 
ration, je dirai que si cela continue, il faudra désormais choisir, 
comme chef de notre diplomatie, un maroquinier puisque c'est 
dans cette corporation que se trouvent, sauf erreur, les fabri- 
cants de fourre-tout... (Sourires.) 

Avec ce système, qu'aggrave une axe disposition que j'in- 
diquerai dans un instant, on interdit tout avancement aux 
véritables ayants droit, que ce soient les agents anciens ayant 
passé nagutre le grand ou le petit concours, que ce soient les 
agents issus du cadre dit latéral, créé par le Gouvernement 
provisoire à Alger et composé dans l’ensemble d'éléments 
excellents, ayant participé à la Résistance ou combattu dans les 
Forces Françaises Libres, et à qui l’on à fait attendre deux ans 
l'intégration qui ne leur fut acquise qu'après avoir été +eçus à 
un examen, examen auquel ne seront pas soumis les nouveaux 
venus, examen dont personne ne parle pour eux; que ce soient, 
enfin, les jeunes agents sortis de l'Ecole nationale d'administra- 
tion. 


IL est admirable, pour ne pas dire insensé, qu'à toutes les 
tribunes, que ce soient les tribunes constitutionnelles, ou de 
congrès politiques, que ce soit sur les tréteaux électoraux, que 
ce soit, aussi sans doute, dans les sociétés de secours mutuel 
ou de pêcheurs à la ligne, on trouve toujours des harangueurs 
pour célébrer la jeunesse, pour la louanger, pour la flatter, 
pour vanter ses qualités en oubliant ses défauts, car elle doit 
en avoir comme les simples mortels que nous sommes; mais 
à l'heure où il s'agit de l'aider, il n'y a plus personne, Aujour- 
d'hui votre proposition non seulement ne l’aide pas, mais la 
dessert en lui barrant la route par l'introduction de nouveaux 
intrus par la faute de qui elle ne pourra pas réaliser ses légi- 
times aspirations, 


EUM. le rapporteur nous parie de l'égoïsme corpuratif. Aurait- 
il oublié, puisqu'il veut que Ja loi soit observée — et, person- 
nellement, quand je dis que la loi doit être observée, je veux 
dire « toutes les lois » et non pas « une » loi — aurait-il oublié 
que la loi a créé dans les administrations publiques des com- 
missions paritaires dont l'avis est prévu et dont on ne saurait 
se passer ? En le donnant, ces commissions n'usent que de leur 
droit strict et j'estime leur attitude pleinement iustiflée, 


Les contrôleurs civils ont un indice élevé, 680, On ne saurait 
le leur conserver; il a été abaissé, dans l'administration dont 
nous parlons, à l'indice 560, qui est bon. La mesure était justi- 
fiée, autremeït ces contrôleurs seraient devenus instantané. 
ment ministres — ministres plénipotentiaires s'entend. On a 
déjà vu, en un tournemain, des caporaux devenir généraux 
mais, entre nous, ce n'est pas une habitude à prendre et cela, 
en tout cas, ne constitue pas un droit à retenir. Sans cette 
mesure indispensable, le cadre des ministres aurait été encom- 
bré d'une façon eflarante, et il ne l’eft que trop, grâce au 
sixième tour: chaque fois que sont nommés cinq ministres 
issus de l'administration normale, un sixième est choisi auto- 
matiquement dans une autre administrâtion; on assiste quel- 
quefois, à la faveur de cette disposition, à des avancements 
scandaleux, Je pourrais vous citer le cas d'agents entrés au 
quai d'Orsay grâce à de puissantes protections, qui s’en sont 
fait détacher et, à la faveur de ce tour extérieur — qui pourrait 
être qualifié alorssde « tour de passe-passe » — y sont revenus 
ministres, en l'ayant quitté secrétaires. 

Que ces différentes pratiques, dont les abus sont criants, pro- 
voquent des protestations des agents normaux est plus qu'expli- 
cable. On ne saurait donc appeler « égoïsme corporatif » ce 
mouvement de défense causé par trop d'injustices. 

Les contrôleurs civils font valoir un argument arithmétique 
que je juge, pour ne pas forcer les termes, déplaisant. Is 
avancent que leur départ a causé la création de 120 emplois 
diplomatiques et consulaires au Maroc et en Tunisie. Mais, dans 
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cinq ou dix ans, une fois passée la période transitoire, com- 
bien subsisteront de ces personnels pléthoriques ? 

M. le rapporteur nous demande « de régler ce problème au 
mieux des intérêts de Etat et des intéressés eux-mêmes ». En 
ce qui concerne les contrôleurs civils, ce n’est pas risquer de 
les blesser que de dire que leur spécialisation même ne les 
rend pas aptes à être utilisés dans la majorité des postes. Et, 
comme il faut cependant les caser quelque part, il m'est revenu 
qu'on aurait l'intention de les employer — cela vous intéresse 
en propre, messieurs — en Afrique noire. Vous savez qu'on 
avait organisé, en 1947, un système qui, faute de crédits, n'a 
pas toujours fonctionné aussi parfaitement qu'on l'escomptait, 
mais qui n'est pas sans avoir donné de bons résultats. Il avait 
été prévu que les légations et consulats des Etats africains 
emprunteraient une partie de leurs agents au département de 
la France d'outre-mer, agents d'une compétence reconnue par 
leur activité antérieure. Il est aujourd'hui question de les 
renvoyer à leur administration d'origine pour les remplacer par 
des contrôleurs civils dépourvus, eux, de toute connaissance 
du monde noir. 

Sur un plan plus général, il apparaît toujours redoutable 
d'engiober trop d'éléments hétéroclites dans un mème départe- 
ment ministériel. Cela n'est pas propre à lui donner ce « corps » 
dont on l’accuse, justement parfois, de manquer, en négligeant 
de remonter aux causes. 

Une telle abondance risque d'aboutir, qu’on excuse cette 
plaisanterie innocente mais qui fait image, à cet autre mélange 
appelé « abondance », servi, autrefois, dans les réfectoires des 
établissements d'enseignement de l'Etat et qui, certes, n'était 
plus de l’eau mais n'était pas non plus du vin. (Sourires.) 


La loi est la loi, mais comme elle n'est pas toufours faite 
par des hommes doués de connaissances universelles, il leur 
peut arriver de commettre, de bonne foi, des erreurs qu'il ne 
serait pas mauvais de corriger. Aussi, sans vouloir nuire au 
juste intérêt des anciens contrôleurs civils dont le cas, certes, 
mérite attention, je ne saurais voter dans sa première partie 
un texte demandant que soit imposée à toutes les administra- 
tions publiques l'application immédiate de la loi du 4 août 1956. 
Une application aussi brutale aurait des conséquences préjudi- 
ciables au bien de l'Etat, à mon sens la seule préoccupation qui 
compte, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Messieurs, je ne m'attendais pas à une 
intervention de cette ampleur. Je regrette que notre collègue 
M. Oudard ou un représentant de son groupe, n'ait pas fait 
part à la cc:mmission àe la législation de toutes ces obSrvations 
intéressantes, Elle en aurait certainement tenu grand compte, 


Je voudrais maintenant dissiper quelques malentendus. 
M. Oudard semble croire que nous voulons reclasser tous les 
contrôleurs au ministère des affaires étrangères. Telle n'est pas 
notre intention et nous n'avons jamais dit cela. Nous deman- 
dons, notamment, que quelques postes algériens leur soient 
attribués alors que, semble-t-il, on n'en réserve aucun: notre 
prétention est plus raisonnable. D'autre part, c'est dans un 
tout autre ministère que celui des affaires étrangères que j'ai 
demandé le recasement des fonctionnaires et l'on n'a pas pu me 
donner satisfaction. 


Il est bien entendu que tous les corps de l'Etat doivent colla- 
borer à ce reclassement de fonctionnaires qu'une politique 
déplorable ramène én métropole, et messieurs, je pense à ceux 
qui reviennent de Tunisie, à ceux qui reviennent du Maroc. 
Souhaitons qu'il n'en revienne pas d'ailleurs. 


D'autre part, M. Oudard semble croire que notre proposition 
vise spécialement les contrôleurs, I1 n'en est rien, Nous deman- 
dons simplement au Gouvernement de faire appliquer effecti- 
vement par les administrations la loi du 4 août 19% relative 
aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 





français des administrations et services publics du Maroc et de 
lunisie, Nous n'avons pas à nous préoccuper du Maroc et de 
la Tunisie, mais simplement de ceux qui, hélas! à la suite des 
événements survenus dans ces deux pays, rentrent en France 
dans les conditions les plus pénibles, 

Entin, nous demandons que soient résolues dans le plus bref 
délai les difficultés soulevées par le payement des indemnités 
dues aux fonctionnaires rapatriés de Tun:sie et du Maroc en 
prélevant, au beso'n, le montant de ces indemnités sur les cré- 
dits destinés à ces pays. En réalité, ce sont des quesiions de 
délail que le Gouvernement pourrait régier très rapidement, 
Ainsi seraient désarmées des anmosités, des aigreurs et, 11 faut 
le dire, des souffrances injustifites. 


Vous le voyez, notre proposition est infiniment modeste, 
Notre collègue a sans doute été choqué par celle expression: 
« faire appliquer immédiatement et en imposer le respect à 
toutes les adm'nistrations publiques ». Le mot « imméiliate- 
ment » me semble avoir déplu. Il est évident qu'une loi doit 
être appliquée le plus rap.dement possible, Je veux bien rem- 
p'acer par ces derniers termes le mot « immédiatement », mais 
il n’est pas douteux qu'il existe dans l'administration des réli- 
cences quant à l'application de la loi, et j'en appelle à ceux 
d'entre vous, notamment à M. Junillon, qui savent les 
démarches que nous avons dû entreprendre, souvent inutile- 
ment, pour aboutir au reclassement des magistrats revenant 
d'Indochine, Des problèmes très importants se poseront à pro- 
pos du Maroc et de la Tunisie. 


Messieurs, je n'aurais pas voulu prolonger ce débat, je ne 
prévoyais pas qu'il prendrait cette ampleur, mais permettez- 
moi de vous faire part d'une lettre que je reçois du prési- 
dent de l'association des juges de paix d'Algérie, Depuis six 
ans, vous le savez, la commission de la législation a bataillé 
pour que les juges de paix d'Algérie soient mis sur le même 
pied que leurs collègues de la métropole afin qu'aient lieu 
des échanges, en quelque sorte, entre métropole et Algérie. 
Dans sa lettre, le président de l'association m'expose qu'enfin 
on est parvenu à obtenir — nous pourrions dire à la force 
du poignet — le vote d'une ioi satisfaisante. Maissælle n'est 
pas encore complètement appliquée. « Cependant — me dit 
mon correspondant — je suis obligé de vous signaler que la 
plupart de mes justices de paix sont encerclées, que deux 
de nos magistrats ont vu leurs biens détruits par le feu, que 
deux autres qui viennent d'être assassinés; en dépit de cela, 
l'association des juges de paix de la métropole à fait l'im- 
possible pour faire échouer ce texte d'assimilation. » 


Mes chers collègues, nous assistons à la manifestation d'un 
égoisme corporatif. Nous devons faire l'impossible pour Île 
briser. (Très bien! très bien! et applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. Letourneau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Letourneau, 


M. Letourneau. Mesdames, messieurs, je voudrais encore 
ajouter à la liste de notre collegue, M. Oudard, concernant les 
lois non appliquées en matière de non-réintégration de fonc- 
tionnaires, une loi connue sous le nom de loi Fousson., Elle 
a été votée sur l'initiative du Conseil de la République et pré- 
voit la réintégration des fonctionnaires du corps d'adminis- 
tration civie de l'Indochine.. 


M. Georges Oudard. Me 
rompre ? 


VOUS jer- 


permettez-vous de 


M. Letourneau. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Oudard, avec l'antorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Georges Oudard. La loi Fousson et contenue dance le: 
articles additifs dont j'ai parlé tout à l'heure. 
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M. Leiourneau. Je \ous remercie de celte précision. 

A mon sens, quelle que soit l'administration chargée de la 
réintégration de fonctionnaires, lesquels ne sont pour rien 
dans la suppression de leur emploi, il est impossible qu'une 
loi ne soit pas appliquée par l'administration à laquelle elle 
est destinée, Or, s'agissant des articles 20 A et 20 B de la loi 
Fousson, nous avons constaté qu'une administration tourne 
ces arlicles pour ne pas avoir à les appliquer. 

M. Oudard objecte que les lois ne sont pas toujours bien 
faites et pas toujours par des experts. Mais je crois que par 
souci de l'autorité de l'Etat, on ne doit en aucun cas laisser 
le soin à l'administration de corriger des lois mal faites, seules 
les assemblres doivent les modifier. On ne peut laisser aux 
administrations la faculté d'appliquer ou non les textes! 


Quant à l'égoïsme des administrations, il est très compréhen- 
sible, Mais il est excessif de dire que certains fonctionnaires 
n'ont aucune capacité pour servir dans l'administration qui 
doit les accepter. 


M. Oudard à bien voulu parler du cadre latéral créé à la 
Libération — à juste titre, je suis d'accord avec lui. On me 
rendra cette justice de constater qu'à cette époque, la véné- 
rable administration du quai d'Orsay a été aussi peu accueil- 
lante à ce cadre latéral qu'elle peut l'être aujourd'hui à des 
fonctionnaires qui, dans son sein, pourraient rendre «es ser- 
vices utiles à la France. 


Cest pourquoi, aujourd'hui, insistant dans le même sens 
que M. le rapporteur, je demande à notre Assemblée de se ral- 
lier aux propositions de la commission pour narquer que nous 
considérons comme intolérable de laisser une admimistration 
lbre de ne pas appliquer la loi. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je voudrais répondre à M. Buisdon sur un 
chiffre. I. à dit — et c'est vrai — que le quai d'Orsay n'est 
pas seul visé et que toutes les administrations doivent prendre 
en charge les contrôleurs civils. 


M. le rapporteur. lous les fonctionnaires, d'ailleurs. 


M. Georges Oudard. On n'en à pas fait mention dans le rap- 
port, mais je dois dire que beaucoup de contrôleurs civils ont 
élé recasés sur place, D'après vos chiffres, monsieur le rap- 
porteur, 203 contrôleurs civils restent au Maroc. Or, sur ces 
203 contrôleurs civils, votre loi en fait absorber 100 d'emblée 
au quai d'Orsay. J'ai dit qu'il y a 70 contrôleurs civils et 20 
agents de contrôle — en voie d'intégration; dans ces condi- 
tions, 1} ne faudrait pas que soit toujours mis en accusation 
le premier le ministère des affaires étrangères! 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais accusé un ministère en par- 
ticulier, 


M. Georges Oudard. D'autre part, ce n'est pas seulement la 
moilié que le ministère des affaires étrangères absorbe d'’em- 
blée, il en prend deux par promotion de l'Ecole nationale 
d'administration, plus des mises à la retraite prématurées, juste- 
ment pour recevoir ces contrôleurs civils. Je dis donc que la 
loi est mal faite; mais ce n'est pas notre rôle de la faire. 
Elle pourrait néanmoins être amendée. C'est trop charger. un 
ministère de S50 fonctionnaires que d'y introduire 180 per- 
sonnes au moins n'ayant que la connaissance du monde musul- 
man. Le monde musulman est limité à une région du monde! 
Voulez-vous envoyer nn contrôleur civil ministre en Bolivie, 
au Paraguay ou en Islande ? Non, n'est-ce pas ? 


M. Junillon, président de la commission. Pourquoi pas, si ce 


sout des gens intelligents ! 


M. Georges Oudard. Il ne «suffit pas d'être intelligent. Dans 
ette Assembite, comme en d'autres, l'on attaque toujours notre 





diplomatie; mais alors, faites en sorte qu'elle soit conflée à des 
gens capables et non à des gens qui n’en ont jamais fait! 


Je dirai à M. Letourneau que je n’ignore pas les difficultés ren- 
“ontrées par le cadre latéral, puisque j'ai été à la fois membre 
de la commission d'admission et membre de la commission 
d'examen de ce cadre. Les agents du cadre latéral sont exacte- 
ment sur le même plan aujourd’hui que les autres agents. Il à 
fallu y veiller, mais nous l'avons emporté en gros. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je regrette infiniment, je le répète, que 
M. Oudard n'ait pu participer directement ou indirectement aux 
travaux de la commission. 11 aurait mieux compris l'esprit dans 
lequel nous avons délibéré. Nous ne désirons pas qu'on sur- 
charge tel ou tel ministère, ni qu'on se limite au cas des 
contrôleurs civils dont certains ont des situations relative- 
ment importantes. Il s'agit de tous les fonctionnaires qui 
refluent sur la France et auxquels il faut bien faire une situa- 
tion si nous ne voulons pas être injustes. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. . 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, 
les observations quelque peu sévères — il me permettra de le 
lui dire en toute amitié — présentées par notre collègue, 
M. Oudard, à l'égard des conclusions — je précise bien — de 
la commission résultent, sans doute, d'une confusion que je 
vais essayer de dissiper. 

Notre collègue a été — non, peut-être, sans raison — quelque 
peu subjugué par la question des contrôleurs civils. Que dans 
l'exposé des motifs de la proposition n° 99 il ait été question, 
spécialement à certains alinéas, de la situation de ces fonc- 
tionnaire, je l'admets. Seulement, il ne s'agit plus, aujourd'hui, 
de cette proposition, mais du rapport de la commission de la 
législation. Voilà ce que nous avons à apprécier. Or, dans ce 
rapport, et surtout dans ses conclusions, un certain nombre de 
suggestions concernent tous les fonctionnaires ayant exercé au 
Maroc et en Tunisie, sans distinction, et surtout sans spécifica- 
tions relatives aux seuls contrôleurs civils. C'est un premier 
point, monsieur Oudard, qui va d'ailleurs m'entrainer aisément 
sur le propre terrain où vous vous êtes placé, à savoir une 
défense — dont je dirai qu’elle m'est très agréable sur le plan 
politique — de l'administration des aflairgs étrangères. 


11 n'a jamais été question du fait même que nous nous inté- 
ressions à tous les fonctionnaires, et non pas seulement aux 
contrôletrs civils qui dépendent, seuls, du quai d'Orsay 
de critiquer la seule lenteur de l'administration des aflaires 
étrangères concernant l'application de la loi du 4 août 1956. 
Cette lenteur est, hélas, commune à bien des administrations 
qui devraient, je pense, collaborer à la même œuvre de soli- 
darité envers des fonctionnaires qui, ainsi que le disait tout à 
l'heure M. Letourneau, ne sont pas responsables des événe- 
ments dont ils sont, avec d'autes, les victimes, - 


Cette considération autorise d’ailleurs une référence au pre- 
mier débat de cet après-midi. Nous avons tous été sensibles 
aux préoccupations qui ont inspiré les auteurs d'une. proposi. 
tion concernant les Eurasiens. N'était-ce pas la manifestatiof 
d'une solidarité humaine tout à fait légitime ? 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mais si! 


M. le président de la commission. Alors, je demande, au nom 
de la commission, que ces sentiments se manifestent à l'égard 
de certains autres de nos conciloyens qui, eux aussi, ont droit 
à des réparations matérielles. . 


Pour y parvenir, nous avons le devoir de forcer des réticences 
qui, pour se rattacher à des mobiles humains, n'en sont pas 
moins, à certains moments, méprisables. Celui qui vous parle 
a quelque expérience en la matière et sait parfaitement que l'on 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 JANVIER 1957 53 





est vite prêt à dresser de solides barrières pour éviter tout 
retard sinon toute altération des règles établies concernant 
l'avancement administratif. Maïs c’est à nous de dire que ces 
barrières doivent céder devant les exigences, préalablement 
définies, de la solidarité humaine. Voilà l'inspiration et l’objet 
de cette proposition. 


Et nous avons, pour renforcer cette préoccupation, une expé- 
rience à laquelle M. le rapporteur faisait allusion tant à l'heure 
à propos des magistrats rapatriés d'Indochine. 11 s'agissait bien 
de magistrats français, connaissant le droit français, recrutés à 
l'origine en fonction des besoins français. Dans notre naïveté 
nous pensions qu'ils allaient être réutilisés dans toutes les juri- 
dictions françaises. Or, qu'avons-nous constaté ? Sinon, une 
réticence très perceptible des juridictions métropolitaines pour 
admettre ces magistrats dans leur sein, laissant la part la plus 
lourde de cette obligation au seul ministère de la France d'outre- 
mer, non seulement par crainte de bouleverser les possibilités 
d'avancement des gens en place, mais aussi, sans doute, par 
refus d’une assimilation qualitative. 

Je ne suis pas sûr que ces considérations un peu mesquines 
— eu égard à certains drames humains — ne soient pas à la 
base de certaines réticences, certaines oppositions. Cela, per- 
mettez-moi de vous le dire, nous ne pouvons pas l’admettre. 


M. le rapporteur. Vous pourriez peut-être rapporter la conver- 
sation que nous avons eue tout à l'heure, à ce sujet. 


M. le président de la commission. En effet, elle est une nou- 
velle confirmation de l'appréciation sur laquelle se fonde l'op- 
position faite, jusqu’à présent, à l’unicité de la magistrature 
au sein d’une République qui est encore une. Ces justifications 
élant précisées, j'espère que M. Oudard voudra bien recon- 
naître que le sort des contrôleurs civils n'a pas été le seul à 
préoccuper la commission. 


Le texte qui vous est présenté fait appel au Gouvernement 
pour assurer l'application de la loi par toutes les administra- 
tions, et pour manifester une solidarité à l'égard de tous les 
fonctionnaires, dans le cadre de la fonction publique en général 
et sur toute l'étendue de la République. 


J'allais oublier un argument: tout à l'heure M. Oudard nous 
disait à peu près ceci: « Vous voudriez qu'en envoyât ces 
fonctionnaires du Maroc ôù de Tunisie assurer une représen- 
tation de la France en Amérique du Sud par exemple, ou qu'on 
les_utilisit dans n'importe quelle administration ? » Parfai- 
tement! Je répondrai à M. Oudard que non seulement cela me 
paraît dans la pratique possible, mais aussi conforme à l'esprit 
qui a inspiré la réforme des administrations centrales d'octobre 
1945. 


M. Georges Oudard. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 


M. le président de la commission, Je vous en prie. 


M. le président. La paro:e est à M. Oudard, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Georges Oudard. Vous oubliez, monsieur Junillon, que le 
corps des contrôleurs civils inclus dans le ministère, mais étran- 
gers à la diplomatie, comprenait des fonctionnaires de comman- 
dement et qu’il est impossible, à mon avis, de transformer sur 
ordre des fonctionnaires de commandement en diplomates. Ou 
alors, vous aurez de mauvais diplomates, et ne n'en manque 
pas! 


M. le président de la commission. Je considère qu'à partir du 
moment où l’on à attribué à quelqu'un la qualité de haut 
fonctionnaire, cette qualité entraîne la polyvalence qui est 
un des éléments essentiels de la réforme d'octobre 1945. Grâce 
à la formation donnée par l’école nationale d'administration, 
il doit être possible, en cas de nécessité, de dépasser les tradi- 





tionnels cloisonnements administratifs lorsque l'intérêt général 
de la fonction publique le requiert, ou lorsque, comme c'est 
le cas avec la question qui nous préoccupe, la solidarité 
humaine l'impose. 


Par conséquent, même si l'on doit envisager — excusez le 
néologisme — la « polyutilisation » des fonctionnaires origi- 
naires du Maroc ou de Tunisie, cela n'est contraire ni aux 
exigences de la pratique, ni, je crois vous l'avoir indiqué, À 
celles de la réforme de 1945. J'espère que ces apaisements 
vous permettront, maintenant, d'adopter les conclusions de la 
commission. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française : 


« Constatant que la loi du 4 août 1956 ne parait appliquée 
qu'avec une extrême lenteur, 


« Invite le Gouvernement: 


« 1° A faire appliquer ce texte et à en imposer le respect à 
toutes les administrations publiques ; 


« 2° A résoudre dans le plus bref délai les difficultés sou- 
levées par le payement des indemnités dues aux fonctionnaires 
rapatriés de Tunisie et du Maroc en prélevant au besoin le mon- 
tant de leurs indemnités sur les crédits destinés à ces pays. » 


M. Egretaud. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, sans prendre position 
contie des revendications, dont certaines peuvent être jus- 
tifiées, le groupe communiste, cependant, considère que cer- 
tuins des moyens qui nous sont proposés pour les satisfaire 
ne sont pas acceptables et, en particulier, celui gui consiste 
à prévoir des prélèvements sur les crédits accordés par la 
France au Maroc et à la Tunisie, car on risque ainsi de com- 
promettre un peu plus les relations avec ces départements en 
réduisant une aide économique qui n'est déjà consentie qu à 
contre-cœur, quand elle n'est pas un moyen de pression sur 
les gouvernements dont la France a reconnu naguère l'indé- 
pendance. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, sous sa forme actuelle, 
& proposition qui nous est soumise nous paraît inopportune. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition, 


(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de la 
proposition : 

« Proposition demandant au Gouvernement de faire appli- 
quer eflectivement par les administrations la loi du 4 août 
1956 relative aux conditions de reclassement des fonction- 
paires et agents français des administrations et services publics 
du Maroc et de Tunisie. » 

ll n'y a pas d'opposition ?. 


Le nouveau titre est adopté, 
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0 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Cornet une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte, dans ses 
programmes, des besoins proches et lointains de l'Union fran- 
çaise en matière d'énergie nucléaire, condition de tout dyna- 
misme francais outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 213, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


= @ — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Monnet un avis, pré- 
senté au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, sur: 

1° La proposition (n° 201, session 1956-1957) de M. Georges 
Monnet tendant à demander au Gouvernement de ne donner 
sa signature au projet de marché commun européen que si 
l'inclusion des départements et territoires d'outre-mer y est 
expressément prévue ; 

2e La proposition (n° 392, session 1955-1956) de M. Reyt et 
des membres du groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale, tendant à inviter le Gouvernement à sau- 
vegarder les liens économiques et politiques existant entre les 
différents pays de la zone franc, préalablement à toute adhé- 
sion de la France au marché commun européen. 

L'avis sera imprimé sous le n° 212 et distribué. 


es de 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 
sion, 





Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission de 
politique générale M. Antonini, en remplacement de M. Ban- 
goura. 


— 12 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 24 janvier, à quinze heures, 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

Jeudi 24 janvier, à quinze heures, séance publique: 

Discussion d'urgence de: 

1° La proposition de M. Georges Monnet, tendant à demander 
au Gouvernement de ne donner sa signature au projet de 
marché commun européen que si l'inclusion des départements 
et territoires d'outre-mer y est expressément prévue; 


2° La proposition de M. Reyt et des membres du —— d du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, t à 
inviter le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques 
et politiques existant entre les différents pays de la zone frane, 
préalablement à toute adhésion de la France au marché com- 
mun européen (n°* 201, 392 et 210, session 1956-1957, M. Jean 
Olléon, rapporteur, et n° 212, session 1956-1957, avis de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, M. Georges Monnet, rapporteur), 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.., 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-huit heures vingt.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELEINE PESTED, 


. 
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Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 15 janvier 1957. 


(Journal ofliciel du 16 janvier 1957.) 





Page 4, 2 colonne, ®% et 10° lignes: 


Au lieu de: « J'entends par « part assainie » la part fixée à 
la consommation obligatoire », 


Lire: « J'entends par « part assainie » la part fixée à la dis- 
tillation obligatoire ». 


Même page, même colonne, 33°, 34° et 25° lignes: 
8€, ë 


Au lieu de: « ...la faiblesse du prix des alcools de prestation, 
résultant de l'application du décret du 9 août 1953, constitue 
un sacrifice voisin de la spoliation », 


Lire: « la faiblesse du prix des alcools de prestation, résul- 
tant de l'application du décret du 9 août 1%3, constitue un 
sacrifice insupportable pour les assujettis, sacrifice voisin de 
la spoliation ». : 


Page 5, 1" colonne, 17° et 18° lignes: 
Au lieu de: « Sans doute en 1956-57 les disponibilités seront- 
elles un peu moindres qu'en 1955 ou 1956 », 


Lire: « Sans doute en 1956-57 les disponibilités seront-elles 
un peu moindres qu'en 1954-55 ou en 1955-56 ». 





PP PR PP PPT POP PP PP PR PSP SPP PPS PPS PP 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Georges Monnet à élé nommé rapporteur pour avis de la 
proposition (n° 392, session 1955-1956) tendant à inviter le 
Gouvernement à sauvegarder les liens économiques et politi- 
ques existant entre les différents pays de la zone franc, préa- 
lablement à toute adhésion de la France au marché commun 
européen. Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
économiques. 


M. Georges Monnet à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition (n° 201, session 1956-1957) tendant à demander 
au Gouvernement de ne donner sa signature au projet de 
marché commun européen que si l'inclusion des départements 
et territoires d'outre-mer y est expressément prévue. Renvoyée 
pour le fond à la commission des affaires économiques. 





PPS PPS PP PPS PP PP PPS PROPOS SPP PSP PPT 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE LE 22 JANVIER 1957 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans lè mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 





« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son euteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 


auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française.) 


Présidence du conseil, 


Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell: 405 M. Hazoumé, 


Affaires économiques et financières. 


Nos 436 M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetten: 478 M. Paul Theet 
ten; 510 M. Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseaulx; 522 M fheetten 


Affaires étrangères, 


Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour: 43% M. Georges Riond: 
453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Slcé ; 485 M. le général Sicé; 
49 Mme M.-H. Lefaucheux; 592 M. Georges Riond. 


Affaires sociales. 
No 505 M, Pierre Cornet, 
Agriculture. 
No 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 477 Mme Eboué-Tell: 480 M. 
5% Mme Eboué-Telt, 


Dardelle; 523 M. Charlier; 


Budget, 


Nos 533 M. Paul Theetten; 5% M Paul Theetten, 


Défense nationale et forces armées. 


No 527 M. Joseph Dumas. 


France d'outre-mer, 


Nos 487 M. Le Brun Kéris: 518 Mme M.-H. 
525 Mme M.-H. Lefaucheux; 532 M. Robert Léon, 


Lefaucheux; 


intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mine M.-H, 
Lefaucheux; 47% M. Georges Le Brun Kéris. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


537. — 22 janvier 1957. — M. Louis Castex rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, que 
l'ouverture de la nouvelle grande voie aérienne Amérique du Sud— 
Australie et Japon est prévue pour novembre 1938, En conséquence, 
il appelle son attention sür l'importance qui s'attache à ce qu'une 
décision urgemte soit prise pour la construction de l'aérodrome de 


Tahiti, eompte tenu du désir maintes fois exprimé par les utilisateurs 
des pays intéressés d'avoir Papeete comme escale, Il lui demande 
donc les mesures qu'il compte prendre dans ce sens. 

— 6e + 
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56 ASSEMBLFE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 22 
salsaie Laurem-Eynac, Mme Emilienne Rosenfeld 
ANNEXE AU PROCES.VERBAL Laurin roro Roulieaux-Dugage. 
DE LA Le Brun Kéris. Moullee. Sakiou Djermakoye 
Le Coutaller. Natali. (Issoufou). 
séance du mardi 22 janvier 1957. Mme Lelaucheux, Olléon (Jean). Sarraut (Omer). 
Legentilhrame Outara St (LeDé Joun) 
éser i à : . 
SCRUTIN (N° 61) Loltarnees. ee Schmitt (Robert). 
Sur l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi relative Lévy hoger). Pheng. Schneider. 
aux familles eurasiénnes réflugiées d'Indochine Lhuillier. Pialoux. Sice. 
Loste Ramus Signoret. 
Nombre des volants...ssssossssses ses ne en à» «0 144 Luciani Randretsa. Soppo Priso. 
M vjorit 3 absolue ..... CRLLELELERELLELELELR IR) 73 Dee. + oe ï Lits 
Marche. azafindrakoto. . 
Pour l adoption RARE LILILIILIIILILI IT, 144 Marquet. Rencuret fhomas Uean-Marie). 
COMFE soc... ssssoseseesses 0 payent Reverbori. —. “gu 
, Se has d L 2 an Éies L enguy. Reyt gnes. 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, Michalet. Ribéra Viniger. 
Mitterrand Riônd (Georges). Vivier. 
Ont voté pour: Monnet (Georges). Rocaglia. Ya Doumbia. 
Mu Céran-Jérusalemy. Eschenbrenner. ' pris part vote : 
Ahmed Abdallah. Chartes Fadda. N'ont pas nn " 
Audré Max). Charies-Cros. Fleury. i 
Anlonini. Charlier. Foccart abtéle tmadon) - us Du. 
Aubert Chasienet Frédet. Ba Amadou. : Giovoni Rogier 
Audu ‘Jean Bertrand). | Cheikh Sidya. Frey. Barbé Guillabert Rogué 
Avioin Chekkal baho, Gay Begat llazoumé. Sall Ibrahima 
Bangoura. Chiarasini. Georget. Benamor Lachenai. Sarr tbrahima. 
Baudouin. Coquart. Gervain. Boiteau. Mile Lafon. Sim Var 
Bazé (William). Cornet. Gorse Roucavel Lechani Thévenin 
Begarra Costes Gouyon (de) Bouda (François) Léon. | Thonn Ouk 
Bela bed Courtois Guirandou N'Diaye. Boumendjei _ Lounda. Toujas - 
Béme Mme Suzanne Guy Coulibaly Mamadou). | Mama Mme la Princesse 
3enon Cremieux. Guyard Darlan Yi © | Mignot. Pingpeang Yukan- 
kentchicou. Daber Habib-Deloncle. Deroux. Odru. thor 
Bentounês. Dardelle Héline. : Û 
ernier. David-Darnac. iba Zizen. 
Berthé. Dède Isautier. Excusé ou absent par congé: 
Bertrand. Delmas (Louis) Jacobson. M. Montrat. 
A André). Detraves. Jacquier 
anchard de 14 Diallo. lulien (Charles-André). part 
Brosse, Djima Doumbaye. Junillon. N'ont pas pris on vote : 
et og À re M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
À ! ee ge me À = 
Bougenot. Dumnes. Kémajou. et M. Jean Guiter, qui présidait la séance. 
Bour (Alfred). Dupuy (Marceau), Khammao (Mme la 
Burkhardt. Dusseaulx. Princesse). - 
Castex Duval La Gravière, Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véri- 
azclles. me oué Te \darL caliun, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 
Cazel M Eboué Tell Lakhd ph s [ à la liste d ti d 











Paris, — lmprimeries des Journaux officiels, St, quai Voltaire. 








